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INTRODUCTION


Peu de champs d’études ont fait l’objet d’autant de travaux et donné lieu à autant de publications que la révolution industrielle, le processus d’industrialisation ou la naissance et le développement des économies et des sociétés industrielles. Essayer de présenter une synthèse nécessairement provisoire ne peut consister en un résumé qui prétendrait à une impossible exhaustivité et qui, du fait de l’ampleur des recherches réalisées dans de nombreux pays, serait caricatural. Car l’accumulation des travaux n’est pas parvenue à dégager aujourd’hui un consensus sur ce thème, ni même une direction unique dans laquelle les connaissances pourraient se sédimenter. Le lecteur ressentirait plutôt une impression d’impuissance, devant la multiplication des thèses explicatives, qui séduisent toutes par leur pertinence jusqu’à ce que la lecture d’un nouvel article sceptique et critique ne vienne ruiner les évidences à peine appréhendées. Le bon sens conduit à penser que la communauté scientifique se serait ralliée à une explication s’il y en avait une qui soit pleinement satisfaisante, et qu’il est improbable que plusieurs générations d’historiens aient, faute de créativité, négligé la seule explication qui serait la bonne.

Le désaccord provient d’abord d’un malentendu. Ce thème présente un caractère particulier. En effet, les différents auteurs ne posent pas la même question, ainsi que le laisse penser la multiplicité des expressions utilisées pour le définir : révolution industrielle, processus d’industrialisation, première industrialisation, naissance de la société industrielle… Certains évoquent avant tout une évolution des techniques dont l’application aurait permis une brutale croissance de la productivité, alors que les économies pré-industrielles n’ont jusqu’alors fait que de lents progrès ; la rupture historique, que permet de dater l’histoire des inventions et de leur diffusion, justifie l’idée d’une révolution technologique. D’autres, sensibles à la lenteur des évolutions des sociétés anciennes vers les sociétés industrielles dans lesquelles nous vivons aujourd’hui, traitent en revanche de leur naissance et de leur développement sur plusieurs siècles. D’autres enfin pensent percevoir un processus commun, l’industrialisation, identique dans tous les pays quelle que soit l’époque, de la Grande-Bretagne qui démarrerait au XVIIIe siècle, à la France ou à la Belgique qui l’imiteraient dans la première moitié du XIXe siècle, à l’Allemagne et aux États-Unis qui suivraient un peu plus tard, puis à de nombreux pays, qui, en Europe, en Amérique latine, ou en Asie, entameraient le même processus dans la première ou la seconde moitié du XXe siècle. Mais cette manière ambitieuse de poser la question sous-estime les conséquences de l’évolution de l’environnement extérieur, où peu à peu se forme une économie internationale, puis mondiale avec sa conjoncture propre. De plus, même si l’on admet que l’industrialisation est un processus de convergence vers un type d’économie et de société relativement uniformes, est-il bien pertinent de considérer comme similaires ou du moins comparables des économies et des sociétés pré-industrielles telles que celles de l’Europe du Nord-Ouest du début du XVIIIe siècle, celle du Japon de l’époque Meiji, de la Russie de la fin du XIXe siècle, du Brésil des années 1930, ou de la Corée des années 1980 ?

Notre ouvrage traite du processus d’industrialisation, de ses origines et de ses modalités, dans les pays de l’Europe de l’Ouest et aux États-Unis, du XVIIIe siècle aux années 1870-1880. Car, quelle que soit l’approche adoptée — étude de la conjoncture longue, évolution des technologies, extension spatiale de l’industrialisation, structures de l’entreprise, relations économiques internationales —, une césure, de part et d’autre des années 1870-1880, est habituellement admise par les auteurs soucieux d’éviter l’anachronisme. Certes les nouveaux pays industriels extra-européens commencent comme leurs prédécesseurs par les secteurs de la première industrialisation, et en premier lieu par les industries textiles, parce que la filature de coton ou de soie repose sur une technique simple, peu coûteuse en capitaux et peu exigeante en qualification de la main-d’œuvre. À l’échelle du monde, la distinction entre un âge de la première industrialisation et un âge de la seconde industrialisation, du fait de leur hétérogénéité technique et des différences de leurs implications pour l’organisation de la production, peut donc apparaître floue : le fait que le Japon, l’Inde, les pays d’Amérique latine développent une industrie textile dans les deux premières décennies du XXe siècle est lié de manière complexe, mais évidente, à la stagnation ou au recul de ce même secteur dans les pays les plus industrialisés, dans lesquels la croissance trouve une impulsion dans d’autres techniques et d’autres produits. Néanmoins, le passage de la première à la seconde industrialisation, fondé sur un renouvellement des techniques et des secteurs leaders de la croissance économique dans le dernier quart du XIXe siècle, marqué pour certains par un changement de « système technique », est éclairant pour des cas nationaux comme ceux de la Grande-Bretagne ou de la France ; il s’accompagne d’une mutation de la géographie industrielle mondiale avec la croissance rapide de nouveaux pays industriels, l’Allemagne et les États-Unis.

Mais la césure des années 1870, choisie comme terme de cette étude, apparaît plus clairement dans l’évolution de l’environnement international dans lequel se développent les pays en voie d’industrialisation. Depuis le milieu du XVIIIe siècle progresse une industrialisation nord-atlantique, qui soutient la croissance d’un commerce international fondé sur une intensification des échanges entre les pays riverains de l’Atlantique Nord : Grande-Bretagne, États-Unis, pays germaniques, Belgique, France, Suisse. L’Europe du Nord, l’Europe orientale et l’Europe méditerranéenne sont en revanche, au milieu du XIXe siècle, encore en train d’aborder les prémices de l’industrialisation. Ailleurs, à quelques exceptions près comme l’Inde, l’industrie moderne n’existe pas, ou, fait significatif, lorsqu’une greffe a été tentée par l’implantation d’une entreprise mécanisée moderne dans une économie ancienne, elle a conduit à l’échec. Les auteurs mentionnent ainsi une fondation de filature de coton en Colombie en 1839, au Pérou en 1848, en Équateur vers 1840-1850, une usine de tissage de cotonnades au Maroc dans les années 1860… Ces tentatives firent long feu. Le monde non industriel, qui jusqu’à la fin du XVIIIe siècle a été un partenaire essentiel, pourvoyeur de produits tropicaux, perd de son importance comme fournisseur de matières premières. La principale, le coton, est désormais presque exclusivement fournie par les États-Unis. En poids relatif, l’Amérique latine, l’Afrique, le Moyen et l’Extrême-Orient régressent plutôt par rapport à leur place dans le commerce international des XVIIe et XVIIIe siècles, en une période où l’intégration du marché mondial ne se développe guère, alors que l’intégration des économies des pays industriels de la zone nord-atlantique progresse rapidement. Dans cette première phase, un système de division internationale du travail relativement harmonieux parvient, au terme des rivalités séculaires des puissances maritimes closes avec la fin des guerres du Premier Empire, à se faire jour, ordonnant les différentes économies complémentaires autour d’un triangle États-Unis-Grande-Bretagne-France, dans lequel la prééminence monétaire, financière et commerciale de la Grande-Bretagne s’affirme.

C’est cette première configuration du marché mondial qui se fissure dans les années 1870-1880, au cours de ce que l’on appelle habituellement la « Grande dépression », qui n’affecte en fait que les premiers pays industriels. L’Allemagne, la Suisse apparaissent comme des concurrents nouveaux au moment où les États-Unis referment leur marché, et perturbent l’économie internationale antérieure. Dans la nouvelle, fragile et instable configuration qui s’affirme, de nouveaux produits, de nouvelles techniques apparaissent qui vont permettre de produire en quantités beaucoup plus grandes et qui à terme doivent poser le problème de l’adéquation des capacités productives aux capacités d’absorption des marchés.

 

*

 

L’étude de cette première industrialisation, dont les débuts sont difficiles à dater, issus d’un mouvement de croissance économique qui, bien que modeste, peu à peu s’accélère au XVIIIe siècle, et qui trouve son aboutissement dans le dernier tiers du XIXe siècle, débouchant sur la Grande dépression, fait l’objet de deux tomes. Le premier est consacré aux facteurs de la demande, le deuxième le sera à ceux de l’offre.

Ce premier tome traite donc des marchés. Depuis deux siècles, on n’a cessé de débattre. L’ingéniosité des modernes n’enlève pas tout attrait à la lecture des anciens. Il est indispensable de se placer dans la continuité de leur réflexion. La bonne méthode, sur un thème qui s’enrichit continuellement de connaissances nouvelles, mais dont les problématiques ont toutes été dégagées peu à peu, n’est sans doute ni de chercher de nouvelles réponses aux questions, ni de reprendre les anciennes analyses avec une argumentation renforcée, ni de prétendre proposer une nouvelle lecture en reprenant, consciemment ou non, d’anciennes perspectives, mais de commencer par comprendre les débats classiques en se demandant pourquoi ils ont conduit à des impasses. C’est l’objet de la première partie. Chaque génération d’économistes ou d’historiens économistes apporte son interprétation, conditionnée par les visions théoriques et les problèmes de son temps. Le lecteur trouvera ainsi une logique dans ce qui risquerait de lui apparaître comme un ensemble confus d’affirmations contradictoires mises sur le même plan. En revanche, si ces affirmations sont dans le contexte de leur apparition, le lecteur comprendra mieux l’obsolescence des unes ou l’actualité d’autres et sera mieux apte, en fonction des questions qu’il se pose sur l’économie et la société de notre temps, à saisir les quelques pistes que l’état actuel des recherches peut inciter à suivre. Alors qu’Adam Smith est conscient d’un processus général de croissance, qui rend l’Europe de son temps plus riche qu’elle n’était un siècle auparavant, Ricardo et les économistes de la première moitié du XIXe siècle, tout comme Marx, sont les premiers à percevoir la radicale nouveauté des transformations qui ont lieu sous leurs yeux et qu’ils attribuent au machinisme. Si tous s’accordent pour voir en celui-ci un facteur de progrès, le rapport entre le machinisme et la question sociale apparaît vite comme la question majeure du XIXe siècle. Les progrès économiques profitent-ils à tous, entraînent-ils la marginalisation d’une partie des populations des grandes villes et reposent-ils sur une dégradation de la condition de vie des classes populaires ?

Introduite de cette façon dans une histoire économique naissante comme discipline autonome à la fin du XIXe siècle, la question perd de son actualité lorsqu’il devient évident qu’à long terme toutes les catégories sociales, même les plus modestes, ont fini par profiter de l’industrialisation, et que la pauvreté dans le reste du monde est liée à l’absence d’une industrialisation, qu’il faut promouvoir et donc savoir expliquer. Au lieu de s’interroger sur les conséquences, on se préoccupe désormais des causes, ou plutôt des origines. Les auteurs ont, jusqu’aux années 1970, l’ambition de présenter une description-type des mécanismes qui, en se succédant, permettent le succès de l’industrialisation des pays occidentaux, et qui se répéteraient, à des variantes près, partout et à toutes les époques jusqu’à aujourd’hui. Des leçons doivent pouvoir en être tirées pour le problème du sous-développement.

L’expérience révèle l’irréductibilité des cas historiques et l’absence de recettes pour le développement du tiers monde. Elle montre aussi que le succès de l’industrialisation est fonction du degré antérieur de développement, de la structure sociale, de l’outillage culturel et de la capacité d’adaptation des sociétés. Elle fait comprendre que l’industrialisation n’est pas le début d’un processus de développement économique, social et culturel, mais l’aboutissement d’un certain degré de développement antérieur dans des formes traditionnelles. Ces conclusions des économistes et sociologues du développement permettent de donner une cohérence aux recherches récentes sur les débuts de l’industrialisation européenne. Ces dernières constatent d’abord une croissance extensive, celle qu’Adam Smith décrit, avec de faibles progrès de la productivité du travail, qui prend son élan dès la fin du XVIIe siècle et s’épanouit au XVIIIe siècle, tirée par des conditions favorables de la demande des marchés. Elle bute ensuite sur des limites, et suscite des efforts pour améliorer la productivité, puis, dans un second temps, provoque des modifications des facteurs de l’offre, qui permettent de produire beaucoup plus, par le progrès technique, par des organisations différentes du travail, par le volume des capitaux mis en œuvre.

 

La seconde partie s’ouvre sur l’étude des progrès de la consommation dès le XVIIIe siècle, que l’on ne peut mettre en doute même si on ne sait pas encore entièrement les expliquer. Il est plus pertinent méthodologiquement de partir de cette constatation que d’affirmer a priori, comme chez d’aucuns, qu’il ne peut y avoir de progrès de la production sans progrès technique et sans progrès de la productivité, sans progrès antérieur de l’agriculture, et donc que ces facteurs sont nécessairement premiers. Nombre de travaux récents permettent d’envisager des facteurs probables qui jouent dans les changements de la consommation : en créant des marchés pour quelques produits, correspondant à des besoins simples, comme l’alimentation et le vêtement, ces facteurs peuvent conduire à la naissance et au développement de secteurs industriels, comme la brasserie ou la fabrication des cotonnades imprimées, lorsqu’un ensemble de conditions favorables sont réunies — taille du marché, pouvoirs d’achat des consommateurs potentiels, possibilité de transport, homogénéité de la production. Pour que la pression de la demande sur les producteurs ait stimulé une croissance de la production manufacturière au début de l’industrialisation, il faut que les changements micro-économiques de comportement aient entraîné des transformations générales de la nature des marchés.

La consommation ne peut se développer en l’absence d’un réseau d’intermédiation qui permette aux consommateurs de connaître les marchandises et d’y accéder. S’il y eut très tôt des marchés à l’échelle d’un pays ou de quelques pays voisins pour des produits coûteux et de faible poids, puis à partir du XVIe siècle pour des produits pondéreux tels que les céréales ou les matières premières industrielles, bois, laine, lin ou chanvre, la baisse des coûts de transports et l’organisation des réseaux commerciaux au XVIIIe siècle ouvrent aux fabricants des marchés plus vastes pour des produits manufacturés de consommation courante comme les tissus. Mais aussi bien pour les transports que pour la commercialisation ou la circulation de l’information, il n’y a pas de relation entre la distance et la difficulté de mise en place de structures d’intermédiation. Ainsi les trafics maritimes lointains sont-ils toujours aisés, et l’économie ancienne se caractérise plutôt par la juxtaposition entre des marchés lointains dont l’importance est majeure pour l’économie européenne et des marchés locaux. La constitution du marché intermédiaire, national, est la plus lente : c’est elle qui s’affirme au XIXe siècle. L’industrie ne peut trouver de terrain de croissance que lorsqu’est réalisé, avec une relative continuité, un emboîtement de toutes ces échelles de marché.

Mais la demande des catégories supérieures de la population demeure limitée dans son développement par leur faiblesse numérique ; elle porte, de plus, sur des produits de luxe peu susceptibles d’être fabriqués avec des techniques qui, mettant en œuvre des machines ou des procédés nouveaux, augmentent la productivité du travail. Le mécanisme d’une croissance économique tirée par la demande globale suppose que l’évolution des pouvoirs d’achat de catégories sociales très représentées dans la population — classes moyennes surtout, voire classes populaires, dont néanmoins la faiblesse des revenus limite le volume de la demande —, leur permette d’être les éléments dynamiques des marchés intérieurs des pays en voie d’industrialisation. Dans tous les pays, hormis quelques-uns, qui sont trop petits pour disposer d’une véritable demande intérieure, et qui parviennent à s’industrialiser par une insertion réussie dans la division internationale du travail, les débuts de la croissance industrielle se font en effet grâce à la demande du marché intérieur. La croissance industrielle marque le pas dans les pays où n’existe pas un marché, socialement défini, de consommation suffisant, même lorsque les facteurs de l’offre pourraient permettre une croissance beaucoup plus précoce, comme dans le cas de l’Allemagne. Ensuite, le développement des débouchés extérieurs contribue plus ou moins selon les pays à la poursuite, voire à l’accélération de la croissance. Ils sont d’autant plus importants, que dans les pays européens l’extension du marché intérieur ne peut que buter sur la considérable inégalité de la répartition du revenu national et sur la lenteur de la croissance des revenus des classes populaires, qui ne constituent pas le principal marché des produits industriels avant le XXe siècle. Seuls les États-Unis n’ont pas besoin de ce relais du marché intérieur par les débouchés extérieurs du fait de leurs hauts revenus moyens et de leur dynamisme démographique : leur industrialisation, au lieu de s’appuyer sur une complémentarité entre marchés intérieur et extérieurs, s’effectue selon un mécanisme de substitution d’importations.

Bien que d’importance limitée quantitativement à l’échelle de l’ensemble de la production industrielle, les débouchés extérieurs sont vitaux, dès le milieu du XVIIIe siècle, pour le développement des secteurs les plus modernes, comme l’industrie cotonnière. Alors que les différentes économies européennes du XVIIIe siècle sont relativement similaires, que leurs industries fabriquent des produits comparables, et que les gouvernements protègent leurs marchés, l’expansion du commerce ne peut se faire que sur des marchés nouveaux. Le commerce international du XVIIIe siècle est caractérisé par son expansion vers les Amériques, par le développement en symbiose des économies sucrières et de leur demande en produits manufacturés européens, et par des relations conflictuelles entre des blocs commerciaux en formation, comme l’ensemble franco-hispanique, ou l’ensemble lusitano-anglo-saxon. Les guerres de la Révolution et de l’Empire modifient complètement cette première configuration du commerce international et durant la période 1792-1815 les bases d’une nouvelle se mettent en place. La France et ses pays satellites se replient sur un marché continental solidement protégé de la concurrence britannique par des barrières qui permettent la mécanisation textile dans de nombreuses régions européennes et tissent des liens ultérieurs propices à l’existence d’une Europe économique du XIXe siècle. L’éviction de la Grande-Bretagne des marchés continentaux l’oblige, pour éviter l’asphyxie, à essayer de développer des marchés extra-européens où elle s’impose d’autant mieux qu’elle peut, par sa supériorité maritime, en évincer la plupart de ses concurrents. Dans la nouvelle économie internationale qui se met en place entre 1815 et 1860 en dépit du climat protectionniste, les échanges s’intensifient parce qu’ils reposent sur des complémentarités qui correspondent à des différences dans les productions entre les pays. La Grande-Bretagne est spécialisée à la fois dans des produits de consommation courants, à bas prix, qui répondent aux besoins de populations à très faibles pouvoirs d’achat, comme les populations extra-européennes, et dans des demi-produits et des biens d’équipement comme les filés ou les machines qu’elle peut vendre aux autres pays en cours d’industrialisation. Les Français vendent des produits de luxe ou demi-luxe, plus individualisés, qui sont fabriqués dans des structures productives plus dispersées, et dont les clients sont les bourgeoisies des pays industrialisés, États-Unis et Grande-Bretagne au premier chef, ainsi que les classes supérieures, peu nombreuses, mais aux revenus importants, des pays non développés, comme en Amérique latine. La réduction des protectionnismes dans les années 1850 et surtout dans la décennie 1860 n’affecte que peu la structure des échanges : elle les stimule sans les modifier. En revanche, l’entrée dans la Grande dépression doit déstabiliser ce système relativement équilibré d’échanges, car elle se fait au moment où l’industrialisation a accru les capacités productives de nouveaux pays industriels et où des pays qui ont connu un début précoce d’industrialisation, comme les pays allemands ou la Suisse, accroissent beaucoup leurs capacités productives.

Le premier tome étudie donc les facteurs de la demande qui, dès l’époque moderne, a stimulé la croissance industrielle. Cette demande peut, en un premier temps, être satisfaite avec les techniques anciennes et dans les formes d’organisation anciennes du travail, par une croissance extensive, en recourant à une main-d’œuvre toujours plus abondante, dont la productivité moyenne ne s’élève que peu. Mais la pression de la demande contribue très vite à faire apparaître de nouvelles techniques, de nouvelles organisations du travail et de nouveaux modes de financement.

 

Le second tome étudiera ces facteurs de l’offre, qui n’agissent pas dans tous les pays de la même façon, plus favorables dans certains que dans d’autres, concernant les ressources naturelles, les traditions techniques, la formation de la main-d’œuvre, les infrastructures du crédit. Ces facteurs acquièrent une logique autonome de développement, qui tend à faire progresser productivités et productions indépendamment de l’évolution des marchés. La surproduction devient possible, avec des engorgements périodiques et des crises plus durables. Les spécificités des facteurs de l’offre et de leurs marchés se combinent, au XIXe siècle, avec celles des facteurs de la demande pour expliquer les particularités des industrialisations nationales. Un glissement progressif déplace la dynamique de la croissance industrielle de la consommation vers la production.

Pour dégager les sources de la croissance des pays industriels, le deuxième tome décomposera la production en ses facteurs constitutifs, en partie substituables dans des combinaisons diverses, selon les organisations du travail. Le facteur principal du progrès économique en longue durée, le progrès technique, est celui dont la contribution à la croissance industrielle est non seulement la plus difficile à évaluer, mais encore la plus délicate à formaliser même si les économistes, reprenant les intuitions de Schumpeter sur le rôle moteur de l’innovation, s’y attachent depuis les années 1970. Les hommes du XIXe siècle sont conscients que le progrès technique est la principale cause des progrès de la productivité du travail, tant dans les secteurs qui, comme l’industrie cotonnière, l’industrie sidérurgique ou les transports, peuvent paraître l’objet d’une « révolution » par des innovations radicales de produits ou de procédés, que dans ceux qui pourraient au premier abord paraître les plus traditionnels comme les industries de l’alimentation, de la céramique, du meuble, de la carrosserie, de l’imprimerie… Loin d’être le Deus ex machina, qui, selon les interprétations technologiques de la révolution industrielle, aurait déclenché le processus d’industrialisation à partir de quelques inventions majeures comme la fonte au coke ou les machines textiles, le progrès technique du XVIIIe et du XIXe siècle résulte bien plus d’une demande de l’économie. La croissance de certains secteurs industriels est menacée par la rareté grandissante d’une matière première, par sa cherté ou par la pénurie de main-d’œuvre. L’incitation à remplacer des combinaisons productives reposant sur de grandes quantités de travail et de faibles investissements en capital fixe par des combinaisons plus capitalistiques gagne en intensité lorsqu’il y a coût élevé du travail, faible coût du capital, faible coût des techniques nouvelles ou des procédés nouveaux et possibilité d’anticiper les résultats financiers de l’innovation. Aussi, alors que le niveau des connaissances scientifiques et que le capital de savoir-faire sont comparables dans toute l’Europe, qu’une même volonté d’innovation et une même détermination des responsables à stimuler la croissance industrielle animent de nombreux pays européens dès le XVIIIe siècle, que des institutions, comme les sociétés savantes, sont présentes dans tous les pays, le machinisme l’emporte plus facilement en Grande-Bretagne ou aux États-Unis où les salaires sont plus élevés que sur le continent européen. Sur ce dernier, l’abondance de la main-d’œuvre et le faible coût du travail assurent aux combinaisons productives traditionnelles une résistance plus grande. Néanmoins, le transfert des technologies du pays où elles ont été acclimatées vers d’autres, en général de la Grande-Bretagne aux autres pays, et aussi à partir des années 1840 de la France ou de la Belgique vers l’est ou le sud du continent européen, présente des difficultés spécifiques : les technologies de pointe comme la sidérurgie ne sont pas susceptibles d’être aisément formalisées et transmissibles scientifiquement. La diffusion des technologies suppose des migrations de techniciens jusqu’à ce qu’un système de formation professionnelle soit mis en place.

Si les nouvelles techniques, comme la machine à vapeur, incitent parfois à concentrer le travail en usines et à abandonner le travail à domicile, ce ne fut pas toujours le cas : durant tout le XIXe siècle on cherche un moteur qui puisse être miniaturisé pour résoudre les besoins en énergie motrice des artisans ; c’est pour les petits ateliers de son quartier que Lenoir, qui travaille au Conservatoire des Arts et Métiers, conçoit en 1859 le moteur à gaz. Du XVIIIe siècle aux années 1870 fonctionnent conjointement et parfois en complémentarité trois modèles d’organisation du travail, le modèle proto-industriel de travail rural dispersé à façon, celui des ateliers ou des petites entreprises urbains, celui enfin de l’usine mécanisée. Ces trois modèles, auxquels s’ajoutent de multiples formes intermédiaires, permettent de fabriquer des produits différents pour des marchés différents. Le premier a l’avantage pour l’entrepreneur d’une extrême flexibilité du travail, qui permet d’amortir les irrégularités saisonnières ou annuelles des commandes ; le second repose sur la créativité technique ou artistique d’une main-d’œuvre très qualifiée, qui, apte à fabriquer des produits de qualité et à innover, ne se trouve réunie que dans quelques villes, comme Birmingham, Solingen, Saint-Étienne, Philadelphie, Londres, Paris ou Berlin, où les savoir-faire peuvent se transmettre par apprentissage ; le troisième permet la productivité la plus élevée, mais au prix de coûts fixes importants, d’une rigidité de la production et d’une certaine uniformité des produits. La répartition de la population active industrielle entre ces trois types d’organisation dépend à la fois de la nature des produits qui conviennent aux demandes des marchés intérieur et extérieur de chaque pays, des qualifications de la main-d’œuvre, des caractéristiques des différents marchés du travail, par métier, par région, par sexe ou âge. L’industrialisation permet, grâce aux machines, de recourir, pour certains emplois où la force physique n’est plus nécessaire, au travail des femmes et des enfants. Mais, loin d’avoir pour conséquence une déqualification générale de la main-d’œuvre, elle crée une forte demande pour de nouvelles qualifications : les entreprises assument elles-mêmes la formation de la main-d’œuvre qualifiée dont elles ont besoin et cherchent à la fixer par une stratégie paternaliste. Le pouvoir que confère au travailleur qualifié, dans l’entreprise, son savoir-faire, contrecarre les efforts des entrepreneurs depuis le XVIIIe siècle pour prendre un contrôle absolu de la production, dont l’idéal serait, selon certains théoriciens utopistes qui ne font qu’exagérer une tendance générale, un système mécanisé où l’ouvrier deviendrait un simple rouage. L’évolution de l’organisation de l’entreprise résulte à la fois des contraintes économiques et d’une conception des rapports entre ouvriers et patrons. Les contremaîtres et les cadres qui commencent à apparaître dans les premières grandes entreprises sont représentatifs de cette double fonction : organisateurs de la production pour les premiers, organisateurs du marché pour les seconds, cette hiérarchie contribue à établir un ordre de l’entreprise pour les deux univers.

Produire a toujours été affaire d’argent. Le discours des entrepreneurs sur eux-mêmes et les relations entre les facteurs de l’offre qu’ils organisent et les marchés dont ils cherchent à satisfaire les demandes ne doivent pas cacher que leur objectif est non de remplir une fonction économique qui permette le bien-être, non de faire progresser la technologie, mais de faire des profits. La production présente une double face : une face concrète — la mise en œuvre de travail, de matières premières et de machines pour parvenir à fabriquer une marchandise dont la finalité est d’être vendue, et une face plus abstraite — celle que révèlent les livres comptables et qui consiste à engager des capitaux dans une opération de production ou d’échange, à en retirer une masse de capitaux supérieurs afin de reproduire le cycle de production, si la conjoncture s’y prête, à une échelle plus grande. La mobilisation initiale des capitaux est une des conditions essentielles du succès de l’entrepreneur aux XVIIIe et XIXe siècles. La solidité financière est un atout majeur pour trouver des liquidités afin de surmonter les crises commerciales périodiques qui font s’accumuler les stocks de marchandises et mènent les plus vulnérables à la faillite. Il est de mauvaise méthode d’arguer de l’absence, au XVIIIe siècle et dans la première moitié du XIXe siècle, de grands établissements de crédit à succursales pour conclure à un sous-équipement bancaire, donc à une pénurie de l’offre sur le marché des capitaux. La rareté des capitaux ne semble guère avoir freiné le processus de croissance industrielle ou d’industrialisation, du moins jusqu’aux années 1870. Les entreprises qui ont besoin d’en réunir de grandes masses se limitent aux secteurs d’infrastructure. La structure juridique de la société de personnes, le soutien d’un réseau de parents, de relations, de notabilité et souvent l’appui sur des actifs fonciers et immobiliers, signes de fortune et gage de crédit hypothécaire, suffisent à conférer l’assise financière indispensable. Des structures de financement utilisant les réseaux anciens comme les notaires, le crédit entre entreprises et les banquiers, du petit escompteur de province aux grandes maisons parisiennes, mêlant vie privée et vie professionnelle, — les mariages recouvrent souvent des associations de capitaux et de compétences —, assurent des types de financement souples. Le réseau des relations familiales entre entrepreneurs permet de maximiser la résistance du groupe face à l’instabilité conjoncturelle, avec plus de flexibilité sans doute qu’une structure très formalisée de société anonyme et de relations contractuelles avec des investisseurs professionnels. Du fait de l’augmentation du nombre de participants à la vie professionnelle et à la chaîne des crédits, ces relations d’affaires fondées sur la connaissance mutuelle et la confiance font place à des relations fondées sur des règles dépersonnalisées. Mais, si les compagnies de chemin de fer, puis les grandes entreprises sidérurgiques innovent en utilisant des structures plus larges de financement et en s’appuyant sur un marché financier qui n’a jusqu’alors été qu’un marché des titres d’État, les relations anciennes perdurent à travers un réseau régional de banquiers longtemps à l’écoute des entreprises moyennes.

Le deuxième tome, pour finir, envisagera les mutations qui affectent les espaces de l’économie. L’analyse ne doit pas privilégier un niveau spatial d’études — régional, national ou international —, car toutes les approches sont pertinentes et complémentaires. Pour comprendre le processus d’industrialisation, il faut saisir leurs articulations successives. La proto-industrialisation est un phénomène essentiellement régional si on le considère du point de vue du bassin de main-d’œuvre sur lequel il se développe, car, de tous les facteurs de production, le travail est le moins mobile, bien que les migrations de travailleurs qualifiés ou non qualifiés soient fréquentes dès les débuts de l’Europe moderne. En revanche, les marchandises se vendent sur des aires plus larges. Les capitaux, qui souvent sont réunis par des réseaux de famille ou de connaissances sur des espaces régionaux étroits, sont également l’objet de flux internationaux : ceux qui servent à financer les États circulent sur de beaucoup plus grandes distances que ceux qui ont une fonction directement économique, mais les premiers ouvrent la voie aux seconds en créant les instruments, les circuits, les réseaux. Les frontières du XVIIIe et du XIXe siècle peuvent arrêter les marchandises ; elles sont perméables aux hommes et aux capitaux.

Deux facteurs d’évolution agissent au XIXe siècle pour perturber cette organisation des espaces économiques : le progrès des transports d’abord, puis la montée des nationalismes. Le chemin de fer et les grands navires à vapeur sont l’aboutissement de la première industrialisation, ses symboles pour les admirateurs ou les contempteurs. Leurs conséquences sur les marchés de main-d’œuvre et de marchandises, sur la localisation des activités, ne se font pas sentir avant les années 1850 en Grande-Bretagne, dans la décennie suivante dans les pays du continent les plus en avance. Elles contribuent à réorganiser la hiérarchie des régions à l’intérieur des pays et celle des pays à l’intérieur de la communauté économique internationale, faisant des perdants et des gagnants. Si l’accroissement des inégalités régionales, favorisées par la montée des difficultés économiques lors de la Grande dépression, est un facteur de tension qui incite à renforcer la cohésion sociale par le nationalisme politique, les relations conflictuelles qu’engendrent les différences de vitesses de croissance entre économies favorisent le nationalisme économique : acheter national devient un acte de patriotisme de la part du consommateur, emporter un marché sur un concurrent étranger une affirmation de la grandeur nationale. Les évolutions techniques permettent une fluidité de plus en plus grande des migrations d’hommes, des transports de marchandises, des mouvements de capitaux. Une des tentations de la première moitié du XXe siècle sera de refermer les économies nationales sur elles-mêmes pour empêcher la constitution d’un nouvel ordre économique mondial*.









            * Je remercie Gérard Gayot et Jacques Rougerie d’avoir eu l’amitié de relire le manuscrit et de m’avoir aidé de leurs conseils.
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          N’est-il pas manifeste que ces deux nations, l’Angleterre et la France, sont des exemples du progrès de la civilisation réalisé par deux voies différentes, sans que l’une d’elles ait jamais passé ou doive sans doute jamais passer par l’état que l’autre a traversé ? Seuls les animaux inférieurs n’ont qu’une loi, celle de leur instinct. L’ordre du développement des facultés de l’homme est aussi variable que les conditions où il est placé.

          JOHN STUART MILL,

          
            lettre à G. d’Eichthal, 8 octobre 1829
            (1)
          

        

        
          En 1837, Adolphe Blanqui utilise peut-être pour la première fois(2) une expression promise à un grand avenir lorsqu’il résume en un raccourci hardi : « À peine éclose du cerveau de ces deux hommes de génie, Watt et Arkwright, la révolution industrielle se mit en possession de l’Angleterre(3). » En opposant l’évolution du système industriel britannique où « les conditions du travail subissaient la plus profonde modification qu’elles aient éprouvée depuis l’origine des sociétés » à la Révolution française qui a fait « ses grandes expériences sociales sur un volcan(4) », son propos tend à définir deux voies historiques de développement différentes. Cette opposition rappelle celle des historiens whigs, qui, en Grande-Bretagne, dans la première moitié du XIXe présentent l’histoire de leur pays depuis la révolution de 1688 comme caractérisée par le changement progressif et non violent vers plus de démocratie, d’égalité et de richesse, à la différence de la France, marquée par des tourmentes politiques. Quant aux Français, ils sont, hormis quelques intellectuels persuadés de la nécessité d’imiter la Grande-Bretagne, plutôt enclins à refuser un modèle d’industrialisation qui leur paraît contraire au caractère fondamentalement rural de leur pays, tout pénétrés qu’ils soient d’une admiration mélangée d’appréhension. Adolphe d’Angeville leur conseille en 1836 : « Depuis la révolution de 1830, de grands embarras ont été donnés au pays par la classe ouvrière. On s’est demandé jusqu’à quel point il était bon de jeter la France dans les voies de l’Angleterre… Gardons-nous donc de tendre à augmenter les grands centres de fabrication ; mais tâchons que l’industrie se fixe dans les campagnes à côté de la charrue… elle sera d’autant plus vivace qu’établie dans des conditions de fabrication plus économique, elle pourra lutter au dehors avec avantage… Là enfin elle ne présentera pas les dangers de ces grandes agglomérations d’ouvriers qu’une mode nouvelle peut affamer, qu’un salaire modique condamne à d’éternelles privations, et que de détestables flatteurs peuvent égarer si facilement(5). » Pendant longtemps les industriels français essaient d’emprunter à l’Angleterre ce qui leur paraît incontestablement un moteur de progrès, le machinisme, en évitant d’adopter le type d’organisation du travail et de la production qu’est la grande usine, source, selon eux, de dangers sociaux. D’emblée se pose la question de savoir si le machinisme poussé à l’extrême, avec ses connotations quelque peu effrayantes pour beaucoup d’hommes du XIXe siècle, ses dark satanic mills, pour reprendre l’expression de William Blake, est la seule voie de modernisation ou bien si une industrialisation tranquille est possible, sans révolution, dans la continuité de la croissance économique du siècle précédent, sans perturbation de la vie quotidienne et des relations sociales.

        

      




        
Chapitre premier

        
          DE LA QUESTION DES MACHINES
          

          À LA QUESTION SOCIALE
        

        
          L’économie politique moderne se constitue comme discipline autonome, distincte de l’art de gouverner, de la législation ou de l’éthique, auxquelles elle est encore subordonnée chez Adam Smith, au moment même où une vague de mécanisation révolutionne les conditions de la production dans l’industrie cotonnière britannique. Aussi la machine, qui, dans la Richesse des nations, n’apparaît encore que dans un rôle secondaire par rapport à la division du travail — l’acteur principal de cette croissance séculaire dont l’auteur est conscient —, occupe-t-elle désormais une place centrale dans l’élaboration d’une nouvelle vision théorique de l’économie. Maxine Berg(6) s’attache à montrer que, bien avant les publications de Charles Babbage(7), un professeur de mathématiques à Cambridge, qui s’efforce d’analyser scientifiquement les avantages du machinisme, le modèle énoncé par Ricardo dans ses Principes(8) a eu pour objet de démontrer son importance primordiale. Le recours aux machines permet en effet de contrarier les effets des rendements décroissants et donc de la tendance à la baisse des taux de profit qui aurait sans cela conduit à l’état stationnaire(9) : « Les profits tendent naturellement à baisser, parce que, dans le progrès de la société et de la richesse, le surcroît de subsistances nécessaires exige un travail toujours croissant. Cette tendance, ou, pour ainsi dire, cette gravitation des profits, est souvent et heureusement arrêtée par le perfectionnement des machines qui aident à la production des choses nécessaires, ainsi que par l’effet des découvertes agronomiques(10)… » En augmentant la productivité du travail, les machines ont pour conséquence une diminution des prix que l’entrepreneur est contraint de pratiquer « sous peine de voir son industrie inondée par un immense afflux de capitaux dont l’effet serait de ramener ses profits au niveau général. C’est ainsi que la société en masse profite de l’introduction des machines ; ces agents muets et infatigables sont toujours le produit d’un travail moins considérable que celui qu’ils déplacent, même quand ils ont la même valeur vénale(11) ». Les travailleurs peuvent ainsi acheter davantage de produits manufacturés, plus accessibles car moins coûteux. Les machines seraient donc toujours bénéfiques. Mais dans le secteur où elles sont adoptées, la proportion de capital fixe dans le capital total s’élève et la quantité de capital disponible pour employer des travailleurs diminue d’autant. Cette réduction de l’emploi est cependant compensée, selon Ricardo, par deux mécanismes ; d’une part la baisse induite du prix de la marchandise qui permet d’étendre l’échelle de la production ; d’autre part des ajustements qui interviennent sur les marchés de l’emploi pour s’adapter à une réorientation des capitaux. « Si par l’emploi de machines nouvelles, on parvenait à quadrupler la quantité de bas fabriqués, et que la demande de bas ne fît que doubler, il faudrait nécessairement licencier un certain nombre d’ouvriers ; mais comme le capital qui servait à les entretenir existait toujours et que l’intérêt des capitalistes devait être d’employer productivement ce capital, il me paraissait qu’il irait alimenter quelqu’autre industrie utile à la société(12). »

          
            
              CHÔMAGE TECHNOLOGIQUE ET DÉFENSE DU MACHINISME
            

            La main-d’œuvre étant moins mobile que l’argent, le raisonnement ricardien laisse cependant supposer que des crises de reconversion, touchant des régions, des industries ou des qualifications, peuvent ponctuellement se produire, ce qui vient nuancer l’optimisme de la démonstration. Néanmoins, comme sa conception du temps est moins le temps vécu de l’expérience historique, celui du déséquilibre, que celui d’un imperceptible passage d’un équilibre perdu à une nouvelle situation d’équilibre(13) retrouvée, Ricardo ne s’intéresse guère aux manifestations de crises économiques qui nourrissent les analyses pessimistes de Malthus et de Sismondi. Mais l’actualité est trop pressante pour ne pas faire douter des certitudes théoriques. Si la crise de 1811-1812 avait déjà suscité des troubles « luddites », la dépression économique qu’engendre la reconversion consécutive à la fin des guerres napoléoniennes intensifie le chômage et la misère, auxquels les autorités ne savent répondre que par la répression. En mars 1817, l’armée charge des tisserands sans travail qui voulaient faire une marche vers Londres pour y porter une pétition – les Blanketeers, à St Peter’s Fields près de Manchester. D’autres violences suivront, comme le massacre dit de Peterloo – dans la même paroisse, où l’armée, en mars 1819, tire sur des femmes et des enfants lors d’une manifestation pour la réforme. Les contemporains voient dans l’extension du chômage plutôt la conséquence de l’application des nouvelles techniques que le résultat d’une conjoncture défavorable : d’enjeu théorique la question des machines passe au premier plan du débat politique. Si le succès des idées socialisantes d’Owen ou des idées radicales dans les milieux d’artisans et de petits patrons incite les économistes à répondre théoriquement, la tentation croissante de la violence et du bris de machines à laquelle cèdent peu à peu les victimes de l’évolution conjoncturelle ne peut que faire de l’économie politique des années 1820 une discipline engagée.

            Par un apparent revirement, Ricardo rajoute, dans la troisième édition de son ouvrage, en 1821, le chapitre « On Machinery(14) ». Qu’il apporte à sa réflexion les nuances qu’exigent les événements contemporains, « Quoique je ne sache pas avoir publié sur la question des machines une seule ligne que je doive rétracter, j’ai cependant pu soutenir indirectement des doctrines qu’aujourd’hui je crois fausses(15) », ou que sa rigueur théorique le contraigne à reconnaître, au mépris de ses préjugés, le bien-fondé des réactions luddites, il leur apporte le soutien d’une science jusqu’alors vouée à promouvoir les intérêts des entrepreneurs, écrivant que « l’opinion des classes ouvrières sur les machines qu’ils croient fatales à leurs intérêts, ne repose pas seulement sur l’erreur et les préjugés, mais sur les principes les plus fermes, les plus nets de l’Économie Politique(16) ». En cas de pénurie de capitaux, la priorité donnée à l’investissement en machines conduit à réduire la masse des salaires et l’accroissement du capital fixe pourrait donc théoriquement conduire à un recul de la production finale. Cette issue désastreuse est néanmoins, selon Ricardo, improbable et elle ne peut intervenir que dans le cas où l’on recourrait brutalement aux technologies nouvelles, faute de capitaux : « Il ne faudrait pas croire cependant que mes conclusions définitives soient contre l’emploi des machines. Pour éclaircir le principe, lui donner plus de relief, j’ai supposé que des machines nouvelles auraient été soudainement découvertes et appliquées sur une vaste échelle : mais dans le fait ces découvertes se font lentement, graduellement, et elles agissent plutôt en déterminant l’emploi des capitaux épargnés et accumulés, qu’en détournant les capitaux existants des industries actuelles(17). » La peur du mal qu’est le chômage technologique ne doit donc pas inciter à freiner la mécanisation ; cela engendrerait des maux bien pires, « car si l’on n’accorde pas dans un pays, au capital, la faculté de recueillir tous les profits que peuvent produire les forces mécaniques perfectionnées, on le pousse au dehors, et cette désertion des capitaux sera bien plus fatale à l’ouvrier que la propagation la plus vaste des machines(18) ». Ricardo pose les bases de la « théorie de la compensation » que ses successeurs, les McCulloch, Torrens ou Senior, qui s’embarrassent de moins de nuances dans leurs analyses justificatrices de l’industrialisation et du nouveau rapport social de production, vont développer : la classe laborieuse peut certes au début souffrir de l’introduction d’une nouvelle machine, mais ce mal provisoire est bientôt compensé par toutes les conséquences bénéfiques(19). Marx exerce sa verve coutumière contre ce raisonnement(20) pour mieux vitupérer ses épigones. Le fameux chapitre « Des machines » recèle assez d’ambiguïté pour formuler et nourrir le débat sur ce qui est et va rester durant près d’un siècle une brûlante question sociale et politique. Il en va de même de la théorie ricardienne de l’évolution du pouvoir d’achat du salaire.

            Les commentateurs, pour la plupart, insistent sur le « stagnationnisme » de l’analyse(21) dont les traits sont bien connus : la régulation malthusienne de la population, la loi des rendements décroissants, et la tendance à la baisse des profits, qui limite les possibilités d’extension de l’emploi, doivent inévitablement conjuguer leurs effets pour acheminer la société vers un état stationnaire morose. Ricardo est nettement plus nuancé : cet état stationnaire auquel l’exégèse attache beaucoup trop d’importance, n’est jamais qu’une hypothèse limite et non pas une menace réelle pour la société(22). Le progrès technique en contrarie toujours la venue. Par ailleurs Ricardo perçoit déjà que le concept de salaire de subsistance est culturellement déterminé et que le résultat des dépressions économiques a pour seule conséquence la baisse de la consommation des travailleurs au-dessous du minimum vital social : « Quand le prix courant du travail est au-dessous de son prix naturel, le sort des ouvriers est déplorable, la pauvreté ne leur permettant plus de se procurer les objets que l’habitude leur a rendu absolument nécessaires. Ce n’est que lorsqu’à force de privations le nombre des ouvriers se trouve réduit, ou que la demande de bras s’accroît, que le prix courant du travail remonte de nouveau à son prix naturel. L’ouvrier peut alors se procurer encore une fois les jouissances modérées qui faisaient son bonheur(23). » Son analyse n’est donc pas contradictoire avec la possibilité d’une hausse progressive de la consommation des travailleurs. Quant aux mécanismes malthusiens, John Barton, qui influencerait Ricardo dans son évolution sur la question des machines entre 1817 et 1821, s’est déjà efforcé de prouver, statistiques à l’appui, que les salaires n’ont d’influence directe ni sur les taux de natalité, ni sur les taux de mortalité, ni même sur l’offre de travail(24).

            Au début des années 1820, l’appareil conceptuel avec lequel le développement de l’industrialisation va être analysé pendant près d’un siècle est désormais, dans ses grandes lignes, et dans toute son ambiguïté, disponible. L’attention se porte principalement sur les conséquences de l’industrialisation, définie comme l’application croissante de machines à la production. Au contraire, le problème de la cause de l’industrialisation reste tout à fait secondaire, car elle n’est qu’une question scientifique sans aucune implication politique et sociale concrète. Pour Ricardo, la raison de l’adoption des machines est aisée à comprendre et ne mérite guère qu’on lui consacre plus qu’une note infrapaginale : « À chaque nouvelle difficulté que présentent la nourriture, l’entretien des hommes, le travail hausse nécessairement et cette hausse est un stimulant pour la création et la mise en œuvre des machines. Or cette difficulté agit constamment dans les nations déjà avancées : tandis que la population peut se développer subitement dans un pays neuf sans amener de hausse dans les salaires(25). » La pression démographique, selon lui, renchérit donc le coût d’entretien du travailleur du fait des rendements décroissants de la terre et la hausse des salaires, qui en résulte nécessairement, conduit alors les manufacturiers à adopter des procédés qui économisent le travail, c’est-à-dire des machines : de fait, lorsqu’il écrit, durant la période des guerres napoléoniennes, la pénurie de main-d’œuvre, liée à la conscription, a tendu à augmenter les salaires et a incité les propriétaires fonciers et les entrepreneurs à développer le machinisme agricole et industriel.

            Après la mort de Ricardo, le débat sur les conséquences de l’industrialisation pour les classes laborieuses passe au premier plan. Les décennies 1820 et 1830 portent les tensions sociales à leur paroxysme ; les bris de machines textiles atteignent leur maximum en 1826 ; les violences, engendrées dans les campagnes par la diffusion des batteuses mécaniques, prennent ensuite le relais en 1830(26) ; la succession des crises économiques secoue le corps social. Dans cette situation par instants prérévolutionnaire, l’économie politique, devenue le credo des classes moyennes, est comme une forteresse assiégée(27). Loin de baigner dans l’autosatisfaction béate, les économistes des années 1830 se trouvent contraints de justifier malgré tout l’industrialisation, de trouver un fondement théorique au profit ; de légitimer l’accaparement par le capitaliste des gains de productivité induits par le machinisme ; de réfuter comme le fit Senior le chapitre « On Machinery(28) » ; de prouver enfin la possibilité d’une croissance durable. Marx, qui citait toujours Ricardo avec respect, parce que, selon lui, il avait fait progresser la science, n’hésite pas à tourner en dérision ses continuateurs, qui, à son avis, ne sont que de fades apologistes du capital. Ces derniers en effet mènent une action militante d’enseignement de l’économie politique présentée comme une science qui justifierait l’ordre social, l’extension du machinisme et la prééminence de l’industrie britannique : les Instituts de mécanique sont un lieu privilégié pour cette propagande(29). Avant que Marx n’écrive « la religion est l’opium du peuple », Chalmers, en 1826, recommande l’économie politique comme « un sédatif pour toutes sortes d’agitations et de désordres(30) » à l’usage des classes populaires.

          
          
            
              DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE À L’APPROCHE HISTORIQUE
            

            Dans la décennie 1840, le débat sur la question des machines, amorcé dans les Principes de Ricardo, passe au second plan en se réduisant à la question sociale, celle des conséquences de l’industrialisation sur les niveaux et les conditions de vie des travailleurs. Car le bien-fondé et le caractère progressiste du machinisme ne sont plus contestés(31) ; il ne peut donc qu’en être de même pour le nouveau type d’organisation du travail, dans le cadre de l’usine, qui, ainsi que le montrent Babbage(32) ou Ure(33), apparaît indissolublement lié à la nouvelle technologie. Les arguments mûris pendant près d’un demi-siècle de débat se retrouvent dans deux ouvrages qui définissent les positions respectives, les Principes d’économie politique de John Stuart Mill (1848) et la Situation de la classe laborieuse en Angleterre de Friedrich Engels (1845).

            Mill, bien que peu représentatif des idées des classes moyennes britanniques dans les années 1840, a une importance historique particulière. Ses Principes, qui reformulent le modèle ricardien en tenant compte de l’ensemble de la littérature des années 1820 et 1830, constituent peu à peu la référence d’une orthodoxie libérale, dominante jusqu’à la fin du siècle. Écartant les apologies sans réserve du machinisme, il renoue avec l’ambiguïté du chapitre « Des machines » par une impeccable démonstration en deux temps. D’une part « tout accroissement de capital fixe, lorsqu’il a lieu aux dépens du capital de circulation, est de nécessité, au moins temporairement, préjudiciable aux intérêts des travailleurs(34) », car la machine n’étant pas « consommée par un seul acte de production, il n’est donc pas nécessaire qu’elle soit remplacée par le produit de ce seul acte ». La durée de l’amortissement introduit une irrégularité qui perturbe l’équilibre de l’analyse ricardienne de l’emploi des capitaux. D’autre part le raisonnement, fondé sur l’idée d’une extension de la consommation, soit du fait de son élasticité/prix, car « les machines, en diminuant le prix des objets fabriqués, donnent lieu à une demande qui bientôt procure de l’emploi à un nombre plus considérable de travailleurs(35) », soit du fait d’une réorientation de la consommation sur d’autres produits « augmentant en même temps par là la demande de travail pour les autres industries productives(36) », lui paraît illusoire. Pourtant à long terme, l’usage des machines est utile et non nuisible aux travailleurs(37). Mill procède alors à un renversement révolutionnaire de la perspective. Les perturbations sociales sont inhérentes à la période d’industrialisation et de croissance rapide. La survenue de l’état stationnaire, qui pour lui représente une perspective historique concrète dont les pays industriels sont proches(38), loin d’entraîner la stagnation, doit permettre de réaliser une société meilleure, plus équitable, où les inventions mécaniques opéreraient « dans la destinée de l’humanité les grands changements qu’il est dans leur nature de réaliser(39) ». Dans son rêve d’une société post-industrielle, Mill apporte peut-être la dernière pierre à une construction idéologique cohérente, justificatrice de l’industrialisation, d’autant plus solide qu’elle ne nie pas l’évidence de la question sociale. Le coût social du machinisme apparaît comme la contrepartie regrettable mais nécessaire d’un résultat final profitable à tous. Dans les années 1840, la défense des victimes de l’évolution économique par les radicaux, les réformateurs sociaux, chartistes ou owenites, ne conduit plus à une contestation du progrès technique en tant que tel, capable au contraire de remplacer l’effort humain par des esclaves mécaniques mus par la vapeur. Le débat se focalise sur la pertinence des règles de fonctionnement de la société et d’une économie qui ne font pas participer les classes populaires au partage des gains de productivité.

            L’originalité de l’ouvrage d’Engels de 1845 consiste à intégrer en une somme, synthèse compréhensive de la théorie économique du progrès technique, sa critique sociale et l’importante masse d’informations déjà publiées, en une lecture historique révélant la genèse des problèmes sociaux contemporains. Là où Ricardo reste dans une abstraction intemporelle, là où J.S. Mill explique la naissance du « désir réel d’accumulation », source du progrès économique, partant des descriptions par John Rae des Indiens du Saint-Laurent(40) — qui n’en ressentent pas les atteintes — et ancre l’économie dans une anthropologie sans dimension historique, Engels commence l’exposé de la question sociale par l’invention de la jenny de Hargreaves. Des études sectorielles ont déjà été publiées, dont certaines conservent encore aujourd’hui un intérêt documentaire comme l’ouvrage de Baines sur l’industrie cotonnière(41) de 1835. La Situation de la classe laborieuse est la première histoire de la révolution industrielle britannique et, comme telle, est à l’origine d’une thématique. L’analyse de la condition des travailleurs préindustriels, sur laquelle s’ouvre l’introduction, est ambivalente. Elle conforte partiellement l’idée que l’artisanat rural du XVIIIe siècle est un paradis désormais perdu, en reprenant les visions passéistes des écrivains tories(42), et confine par moments au lyrisme naïf : « Ainsi les ouvriers vivaient une existence tout à fait supportable et ils menaient une vie honnête et tranquille en toute piété et honorabilité ; leur situation matérielle était bien meilleure que celle de leurs successeurs ; ils n’avaient nullement besoin de se tuer au travail, ils n’en faisaient pas plus qu’ils n’avaient envie, et ils gagnaient cependant ce dont ils avaient besoin, ils avaient des loisirs pour un travail sain dans leur jardin ou leur champ, travail qui était pour eux un délassement, et pouvaient en outre participer aux distractions et jeux de leurs voisins… Les enfants grandissaient au bon air de la campagne, et s’il leur arrivait d’aider leurs parents dans leur travail, cela ne se produisait que de temps à autre…(43) » L’églogue tourne court : « Mais en revanche, ils étaient intellectuellement morts… Ils se sentaient à l’aise dans leur paisible existence végétative et, sans la révolution industrielle, n’auraient jamais quitté cette existence d’un romantisme patriarcal, mais malgré tout indigne d’un être humain(44). » Apparaît ici encore un reflet transposé du thème ambivalent du « sauvage » cher aux économistes d’alors et toujours présent chez J.S. Mill : « bon » et sans doute « heureux » sauvage, dans la tradition des robinsonnades du XVIIIe siècle, mais qui, parce qu’il ne pratique pas les vertus de « prévoyance » et « d’abstinence », source de tout investissement, ne peut atteindre à la dignité du « civilisé ». La postérité va surtout en retenir le mythe d’un âge d’or préindustriel, qui permet d’accentuer la noirceur de l’âge industriel, et oublier que l’industrialisation, selon Engels, va « en réduisant tout à fait les ouvriers au rôle de simples machines », les inciter « à penser et à exiger de jouer leur rôle d’hommes(45) ». La révolution industrielle, « qui simultanément transforma la société bourgeoise dans son ensemble et dont on commence seulement maintenant à saisir l’importance dans l’histoire du monde(46) », est donc appréhendée de manière ambiguë : catastrophe sociale mais aussi progrès. Engels, se situant dans la lignée du débat sur le machinisme, la définit comme une révolution technologique, fondée sur l’invention des machines textiles et de la machine à vapeur. Il ne se pose pas la question de la genèse du progrès technique et de la cause de la révolution industrielle ; il en décrit seulement l’application successive aux différentes branches de l’industrie, soulignant la rapidité du remplacement du travail manuel par les machines, et justifie ainsi l’emploi du terme « révolution ». Puis il en étudie les conséquences sociales, thème central de l’ouvrage. Le prolétariat naît de la destruction de l’industrie domestique par le machinisme. L’analyse de sa situation matérielle rassemble une importante documentation autour de trois idées-force. D’abord Engels reprend le thème du chômage technologique suscité nécessairement par l’industrie moderne, mais il y ajoute, ce qui est nouveau, le caractère inévitable d’un chômage conjoncturel, indispensable pour compenser les variations de la demande et l’information lacunaire des industriels sur son état. Il est de la nature même du système capitaliste de fonctionner avec un « excédent de population », qui se gonfle et se dégonfle au gré du cycle commercial. L’image de « l’armée de réserve du travail » est presque inventée, lorsque, reprenant peut-être, selon J.H. Clapham(47), un article de 1838 du Northern Star, un journal chartiste dont il fréquente la rédaction, Engels écrit : « À toutes les époques, sauf dans les courtes périodes de plus grande prospérité, l’industrie anglaise a besoin d’une réserve de travailleurs sans emploi, afin de pouvoir produire les masses de marchandises que le marché réclame précisément pendant les mois où il est le plus animé(48). » Puis Engels lie l’analyse théorique des économistes du salaire comme minimum vital social à une documentation concrète, grâce à une connaissance intime du sujet qui résulte de ses liens avec les milieux chartistes. S’il cite des exemples de salaires de misère, ceux des travailleurs non qualifiés comme les immigrés irlandais, il explique par ailleurs que les ouvriers de la grande industrie peuvent disposer de salaires relativement élevés pendant les périodes fastes, où les industriels se font concurrence pour employer la main-d’œuvre, et que « le bourgeois anglais est extrêmement étonné et scandalisé de la vie large(49) » qu’ils mènent alors ; mais que c’est l’insécurité de l’emploi, facteur de marginalisation puis d’exclusion du corps social, qui exerce sur eux l’influence la plus pernicieuse.

            Enfin Engels donne une épaisseur humaine au problème du standard of living en reprenant les thèmes des réformateurs sociaux(50) et en montrant qu’une bonne partie des conséquences sociales négatives de l’industrialisation sont liées à une absence d’enracinement dans un tissu urbain. Ce dernier n’est pas fait pour les classes populaires, qui se logent dans des superficies interstitielles de la ville bourgeoise dans des conditions que les études de plusieurs médecins ont déjà révélées. Les problèmes de logement et d’hygiène favorisent une démoralisation déjà engendrée par l’acculturation. La monographie de la ville de Manchester, de ses quartiers et de leurs habitants respectifs est un modèle d’étude d’écologie, qui frappe par la modernité de son approche. Elle montre le cumul de multiples causes d’insalubrité. La mauvaise qualité de la construction est due à la négligence des occupants et au statut de la propriété des terrains, qui reviennent en fin de bail à leurs propriétaires sans qu’il y ait d’indemnités compensatrices pour les bâtiments construits par les locataires. S’y ajoutent les défaillances de la voirie, l’absence d’urbanisme, les comportements de ruraux nouvellement installés qui, tels les Irlandais, conservent en ville leurs habitudes comme d’élever des porcs et d’entasser les ordures devant leurs portes, la pollution de l’air par les fumées d’usines et celle des eaux de la rivière, qui envahissent souvent ruelles et sous-sols habités, par les immondices et les déchets industriels.

            L’importance de l’ouvrage d’Engels pour la formation de la thématique de l’historiographie de la révolution industrielle est difficile à apprécier. Il est probable que le livre est resté peu lu pendant longtemps, ne serait-ce que parce qu’il faut attendre 1892 pour qu’une traduction anglaise en soit publiée(51). Mais les thèmes qu’il aborde ont assurément été transmis aux historiens de la fin du XIXe siècle, bien qu’il n’apparaisse pas dans les références de leurs œuvres : peut-être est-ce là la manifestation d’un phénomène de censure idéologique. Il est significatif que la tradition britannique considère toujours comme fondatrice de l’historiographie de la révolution industrielle la publication posthume en 1884 des cours de Toynbee professés à Oxford durant l’année universitaire 1881-1882(52). C’est avec les Lectures on the Industrial Revolution, qui, selon lui, « commencent la discussion moderne du sujet(53) », que D. Cannadine débute son excellente étude historiographique(54). Cela signifierait que les ouvrages antérieurs n’ont pas une approche moderne. Pourtant Engels a bien dégagé plusieurs des thèmes majeurs qui seront ceux des historiens de la fin du XIXe et du début du XXe siècle : interprétation technologique de l’industrialisation, caractère rapide, voire brutal, de la révolution industrielle, attention portée aux conséquences sociales plutôt qu’aux causes, discussion sur l’évolution des niveaux et des conditions de vie, confusion entre la situation des ouvriers de la grande industrie et celle de l’ensemble des classes populaires parce que la rapidité et l’ampleur de la diffusion du machinisme ont été surestimées.

          
          
            
              LA QUESTION SOCIALE
              

              VUE PAR LES PROFESSEURS : NAISSANCE DE LA TRADITION UNIVERSITAIRE
            

            Bien qu’il contribue à vulgariser l’expression nouvelle de « Révolution industrielle », désormais avec majuscule, l’ouvrage de Toynbee marque moins une rupture que la tradition historiographique le prétend. Chez lui l’histoire économique n’est pas encore une discipline clairement différenciée de l’économie politique, ou plus exactement de l’histoire de la pensée économique(55) qu’il est chargé d’enseigner aux futurs fonctionnaires britanniques des Indes(56). La plupart des historiens économistes des années 1890 aux années 1920 (Ashley, Cunningham, Unwin et Clapham), qui fondent la discipline universitaire(57), partagent cette approche et enseignent en général en même temps la théorie économique. Toynbee regrette que l’économie politique « ancienne » se soit, après Adam Smith et même Malthus, dissociée, dans la méthode déductive de Ricardo et de Mill, de l’histoire. Il veut la repenser en lui appliquant la « méthode historique », qui conduit à relativiser les lois générales des théoriciens et à mieux expliquer les problèmes contemporains. Son cours distingue trois périodes successives : l’Angleterre à l’aube de la révolution industrielle, la révolution industrielle, et l’époque de la paix, associées chacune à l’œuvre d’un grand économiste, Smith, Malthus et Ricardo. L’œuvre de J.S. Mill définit, par son achèvement, le présent. Plutôt que d’approfondir l’information factuelle ou que de tenter une explication rationnelle, ce qu’il aurait peut-être fait dans le livre qu’il projetait, Toynbee, à en juger par les notes prises à son cours, étudie en fait la pertinence de la théorie à la lumière de la réalité historique et, loin d’innover, il reprend simplement l’analyse de J.S. Mill. Ainsi, il démontre, estimations statistiques de Mulhall à l’appui, que depuis quarante ans l’inégalité sociale a décru, les revenus d’une famille de travailleurs ayant doublé(58), alors que ceux d’une famille riche ont diminué de 11 %, et que Ricardo, comme Henry George, se sont trompés sur l’évolution de la répartition du revenu national. Le dernier chapitre de l’ouvrage porte sur « l’avenir des classes laborieuses », et confirme la déclaration d’intention de l’introduction : « Il serait bon qu’en étudiant le passé, nous puissions toujours garder à l’esprit les problèmes du présent, et aller à ce passé pour y chercher de vastes aperçus sur ce dont l’importance est permanente pour l’humanité… Vous devez avoir un principe de choix, et vous ne pourriez en avoir un meilleur que d’accorder une attention particulière à l’histoire des problèmes sociaux qui agitent le monde d’aujourd’hui…(59) » Toynbee attache beaucoup plus d’importance à son action politique qu’à ses travaux historiques. Comme d’autres jeunes enseignants d’Oxford, il veut trouver une alternative idéologiquement acceptable au libéralisme orthodoxe et à l’économie classique pour expliquer que le progrès économique qui a favorisé les classes moyennes n’avait que peu profité à la majorité des travailleurs et dissuader les milieux radicaux de se tourner vers les idées socialisantes de Hyndman ou de Henry George. Au tournant des années 1880 en effet, les Britanniques redécouvrent la présence oppressante d’une misère(60) qu’ils avaient cru conjurée par la croissance économique et la charité ; la décélération de l’économie incite les autorités à enquêter, comme dans les années 1830 et 1840, sur la santé, le logement et les conditions de vie des classes populaires. Charles Booth(61) classe plus d’un quart des Londoniens au-dessous de la poverty line. Des esprits réformateurs, comme Henry George, se scandalisent de la coexistence de la pauvreté et du progrès, « la grande énigme de notre temps(62) ». Chez Toynbee donc, l’étude de l’histoire de l’industrialisation apparaît comme une propédeutique à la compréhension de la question sociale et à l’action politique. La révolution industrielle débouchait pour lui sur le paupérisme, car elle a permis le libre jeu de la concurrence et du « laisser-faire ». Sa description apocalyptique est souvent citée : « Nous approchons maintenant d’une période plus sombre, une période aussi désastreuse et aussi terrible qu’aucune qu’ait jamais traversé une nation ; désastreuse et terrible, parce qu’avec un grand accroissement de la richesse on pouvait voir un énorme accroissement du paupérisme ; et la production à grande échelle, le résultat de la libre concurrence, conduisit à une rapide aliénation des classes et à la dégradation d’une foule de producteurs(63). » Mais si la conclusion à en tirer est que les pouvoirs publics doivent intervenir dans les problèmes sociaux, les préoccupations de Toynbee restent encore largement théoriques, et son influence immédiate sur les enseignants d’Oxford est limitée(64). En revanche, chez des publicistes comme les Hammond et les Webb(65), l’étude historique, solidement documentée, va surtout se concentrer sur les conséquences sociales, catastrophiques selon eux, d’une révolution industrielle terrible et fulgurante ; elle sert à étayer une interprétation des problèmes du présent et à fonder une pratique militante.

            Dans les nombreux manuels que suscitent dans les premières années du XXe siècle les besoins de l’enseignement de l’histoire économique, dès lors discipline académique autonome, un consensus se fait sur cette vision, désormais argumentée de manière érudite, d’une révolution technologique brutale qui vient bouleverser l’ancienne société(66). L’influence d’un marxisme diffus, qui commence à être connu au travers de England for All de H.M. Hyndman (1881) et des publications des Fabiens, attire l’attention des auteurs sur le rôle de l’accumulation préalable des capitaux, en particulier dans le commerce extérieur, et les incite à décrire l’industrie domestique comme ancien mode d’organisation du travail que le machinisme va détruire.

            L’ouvrage qui, tout en étant l’analyse la mieux documentée et la plus pénétrante de la révolution industrielle britannique, manifeste la meilleure connaissance de Marx, est celui d’un Français, Paul Mantoux. Il insiste aussi sur un autre thème marxien, le rôle des remaniements de la propriété foncière, et en particulier des enclosures, dans la destruction de l’industrie domestique et la formation préalable d’un prolétariat objectivement constitué avant la naissance de la grande industrie : « L’atteinte portée à la propriété paysanne rompt cette alliance séculaire entre le travail des champs et le travail industriel. L’ouvrier de la campagne, privé de sa terre et de ses droits sur le communal, ne peut continuer à travailler à la maison… Il faut qu’il accepte le salaire qui lui est offert dans l’atelier d’un maître. Ainsi s’opère, avant même que la concurrence des machines ait tué définitivement l’industrie domestique, la concentration de la main-d’œuvre(67). »

            Mais, parmi les historiens britanniques, moins attirés par le marxisme que les intellectuels français, l’empreinte de l’école historique allemande est plus marquée ; la solide réputation scientifique de Karl Bücher(68) cautionne sa théorie des trois stades de l’évolution économique, qui s’articule avec une succession de cinq types d’organisation(69), dont les trois derniers, le travail artisanal, le travail à domicile et le travail en fabrique, correspondent au passage du stade de « l’économie urbaine » à celui de « l’économie nationale ». Cette typologie incite, tout comme l’analyse marxienne, à interpréter la révolution industrielle comme un changement dans le mode d’organisation de la production(70) et met en valeur le système du putting-out comme transition entre l’artisanat et le factory system, avec toute l’ambiguïté que cette approche en termes de phase implique : car le raisonnement tend à hésiter entre une succession logique de séquences nécessaires et un enchaînement chronologique de réalités historiquement observées.
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              DE LA PROBLÉMATIQUE SOCIALE
            

            Ces interprétations, qui, même si elles émanent d’un Establishment universitaire, placent dans une perspective historique critique la question sociale contemporaine, vont donner lieu à une vigoureuse contre-offensive. Abbott Payson Usher ouvre les hostilités en 1921. Dès la première page de son brillant essai, An Introduction to the Industrial History of England, il dénonce l’influence néfaste de l’école historique allemande sur l’ensemble de l’histoire économique : « Des généralisations, qui sont largement dues à des auteurs socialistes, sont ainsi devenues courantes dans les écrits économiques ; elles représentent cependant une interprétation superficielle de l’histoire qui possède tous les attraits d’un récit plausible et simple. Les idées ne sont pas faussées de manière patente par la doctrine socialiste, mais elles sont la base de conclusions malheureuses et elles sont si fallacieuses qu’elles ne peuvent servir de guide pour une étude critique des problèmes industriels(71). » Sur quatre points l’auteur rompt avec la tradition historiographique. Tous les historiens décrivent la révolution industrielle comme un changement rapide et brutal. Mantoux, qui en fixe la date initiale en 1760, arrête son étude aux premières années du XIXe siècle, parce que toutes les grandes inventions techniques — la fonte au coke mise au point par Abraham Darby (1709), la navette volante de John Kay (1733), le waterframe d’Arkwright (1768), la mule-jenny de Crompton (1779), le métier mécanique de Cartwright (1785), la machine à vapeur de Newcomen (1705) et son perfectionnement ultime par James Watt (1769) — sont, selon lui, déjà « entrées dans le domaine de la pratique(72) » en Grande-Bretagne. Ashley situe la révolution industrielle approximativement entre 1776, date de la publication de la Richesse des nations, et 1832, la date du premier Reform Bill. Usher réplique : « La Révolution Industrielle était ainsi une révolution dans tous les sens du terme, excepté celui d’une soudaineté du changement. Le caractère extraordinaire de la transformation doit suffire à convaincre que de telles modifications dans la vie quotidienne ne peuvent intervenir subitement… L’abandon de l’idée que la Révolution Industrielle était soudaine entraîne un réajustement complet de la chronologie. L’étude doit commencer beaucoup plus tôt dans le passé et se prolonger presque jusqu’à aujourd’hui. Définir des limites même approximatives est difficile… Il est tout à fait anticonformiste de suggérer que la période de la Révolution Industrielle devrait inclure la totalité du XIXe siècle, mais cette vue semble justifiée à beaucoup d’égards…(73) » Alors que sans négliger les autres aspects, la plupart des historiens insistent sur les inventions de la fin du XVIIIe siècle comme témoignages d’une révolution technologique primordiale, Usher remarque : « Les “Grandes Inventions” furent seulement une phase dans un long développement d’une nouvelle technique mécanisée, et non pas le commencement ou l’apogée d’un nouvel ordre(74). » Si un consensus se fait depuis Andrew Ure ou Marx sur l’idée que les nouvelles techniques ont pour conséquence la concentration de la main-d’œuvre en usines et que la rapidité de l’innovation technologique entraîne la généralisation du factory system, Usher montre que ces concentrations de main-d’œuvre ont existé en Angleterre dès le XVIe siècle et d’autre part qu’« il y a raison de croire que le factory system n’apportait pas une marge suffisante de profit comparée au système du putting-out jusqu’à ce que les machines soient suffisamment élaborées… Il est clair que les usines ne se développèrent que lentement même après qu’elles furent devenues profitables aux capitalistes…(75) ». Il reste enfin à démanteler un des fondements de l’habituelle interprétation de la révolution industrielle : « Il n’y a pas de question plus intéressante pour le lecteur moyen de l’histoire économique que le niveau de vie relatif des classes inférieures aux différentes périodes historiques. Beaucoup semblent croire que l’histoire économique n’apporte pas de contribution à la connaissance sans que quelques conclusions soient possibles sur le bien-être social. En général, aucune réponse satisfaisante n’est possible. Le matériel statistique est trop pauvre…(76) » La réponse de Usher est prudente et mesurée : les progrès de niveaux de vie sont sans doute modestes, mais sûrement « la conscience croissante de l’inégalité de la répartition a été la base, bien que peut-être pas la seule base, de l’agitation sociale(77) ».

            Cette interprétation va être confortée par le talent et la considérable érudition de J.H. Clapham, dont le premier volume de An Economic History of Modern Britain est publié en 1926. L’auteur, qui s’est déjà signalé par une attaque contre l’utilisation par l’historien de la théorie économique, juste capable de fournir des « boîtes vides(78) », se replie sur une approche descriptive, sans ambition problématique. L’expression « révolution industrielle » ne se rencontre pas sous sa plume ; sa vision historique est résolument évolutionniste, mettant en valeur les continuités et la lenteur des transformations(79). Son chapitre sur l’« organisation industrielle » débute par une phrase qui peut passer pour provocante : « Comme aucune industrie britannique n’était passée par une complète révolution technique avant 1830, les anciens types d’organisation industrielle et tout un ensemble de types transitoires abondaient dans le pays… » L’ouvrage, dont le plan s’articule autour de la construction des chemins de fer, part d’une date initiale de 1820 qui, dans les manuels antérieurs, marque plutôt la fin de la révolution industrielle, pour insister, secteur après secteur, sur le lent cheminement de la diffusion technologique, sur la petite taille des entreprises excepté dans l’industrie cotonnière, sur la faible utilisation de la machine à vapeur, et sur les fortes disparités régionales. Alors que les usines de Manchester sont en pleine croissance, vers 1825-1830, les tisserands à façon, qui travaillent sur commande la matière première que leur apporte leur clientèle, sont ainsi encore nombreux en Écosse ou dans certaines parties du pays de Galles(80). Le changement de perspective historiographique consiste à affirmer que l’ouvrier mancunien n’est pas vraiment représentatif du monde du travail de la première moitié du XIXe siècle. Quant aux conséquences sociales de l’industrialisation, elles ne paraissent plus si catastrophiques ; de 1790 à 1850, les salaires, au terme d’une soigneuse étude des indices de Bowley(81) déjà utilisés par Usher, semblent plutôt progresser ; les terribles descriptions, tirées des rapports officiels, citées par Engels, s’expliquent moins par une réduction des niveaux de vie que par la croissance rapide de villes surpeuplées auxquelles des problèmes d’un type nouveau se posent sur le plan sanitaire(82). La critique universitaire remarque aussitôt autour de quel enjeu idéologique un débat s’instaure. J.L. Hammond(83), qui vient de publier The Rise of Modern Industry(84), dans lequel il développe un parallèle assez rhétorique entre l’esclavagisme américain et le travail des enfants dans l’industrie britannique(85), attribue à Clapham l’intention de donner une « impression heureuse » de la période et cite la phrase de sa préface par laquelle ce dernier présente comme légende l’idée que « tout avait empiré pour le travailleur » ; ce qui, par ailleurs, ne signifie pas non plus, comme Clapham le précise dans la préface de sa seconde édition, que « tout s’était amélioré(86) ». L’interprétation de Clapham est bientôt soutenue par la publication de deux autres monuments universitaires, The Economic History of England(87), de A. Redford, et The Economic History of England(88), de E. Lipson.

            Cette nouvelle orthodoxie, qui est en train de s’imposer, ne règne cependant pas sans partage dans les années 1930, encore parcourues par la controverse sur les conséquences sociales de l’industrialisation. La conception d’une révolution industrielle marquant une discontinuité est toujours acceptée par nombre d’historiens, à en juger par l’article publié par John U. Nef en 1943 ; l’historien américain a l’impression d’aller à l’encontre d’une idée communément admise, lorsqu’il conteste la date de 1760 comme début de la révolution industrielle(89). Cette date est, selon lui, soit trop précoce, car les véritables changements techniques ne se sont pas fait sentir en profondeur avant 1785, soit trop tardive ; il commence à défendre la thèse d’une révolution industrielle du XVIe et du XVIIe siècle. Pourtant cette dernière idée a déjà été clairement émise par A. Redford en 1931, qui écrit : « Les progrès qui eurent lieu sous le règne de George III doivent être considérés comme une accélération d’un processus évolutionnaire ancien, plutôt que comme une rupture brutale avec le passé et que comme un nouveau début(90). » Mais avec les ouvrages « révisionnistes » de l’entre-deux-guerres, l’évolution est devenue irréversible, qui est confirmée après 1945. Désormais la problématique des conséquences sociales de la révolution industrielle passe au second plan. La thèse de la diffusion progressive du factory system et du machinisme avait pour corollaire celle de la lente extension du type de l’ouvrier de la grande industrie dans l’ensemble des classes laborieuses. Les historiens ne généralisent plus à l’ensemble des travailleurs les conditions de vie des plus défavorisés ; ceux dont les sympathies inclinent à gauche, comme E.J. Hobsbawm, évitent de poser le problème sur le plan de la mesure monétaire du pouvoir d’achat et préfèrent insister sur le changement qualitatif du genre de vie : « Il est naturel que l’historien se demande si la révolution industrielle a apporté à la plupart des Britanniques, en valeur relative ou absolue, une nourriture meilleure ou plus abondante, davantage de vêtements et des logements plus confortables. Mais il risque de se fourvoyer s’il oublie qu’elle ne fut pas seulement un processus d’additions et de soustractions, mais un changement social fondamental(91). » Dans les années 1980, la controverse sur les niveaux de vie à l’époque de la révolution industrielle retrouve une certaine actualité, mais elle est liée au problème de la consommation populaire comme élément de la demande du marché intérieur. Il n’en reste pas moins que depuis 1945, l’analyse de la première industrialisation ne peut plus se concevoir comme un simple préliminaire à l’étude de la question sociale, car il est désormais évident qu’à long terme la croissance a profité à tous et que dans le monde la pauvreté est liée non pas aux effets de l’industrialisation, mais à son absence.

          
        

      




        
Chapitre II


        
          DE LA RECHERCHE DES ORIGINES
        

        
          Le problème des causes de la révolution industrielle n’est pas une des préoccupations majeures des premiers historiens. Tout au plus s’interrogent-ils sur ses origines ; mais de la nécessité rhétorique, qui s’impose à eux, de conduire le récit au travers d’une suite ordonnée de chapitres, le lecteur d’aujourd’hui peut a posteriori reconstruire la vision causale implicite. R.M. Hartwell force le trait lorsqu’il écrit : « La discussion moderne des causes de la révolution industrielle date de 1884, lorsque les cours d’Arnold Toynbee furent publiés(92) », s’appuyant sur la citation suivante : « L’essence de la Révolution Industrielle est la substitution de la concurrence aux règlements médiévaux qui auparavant contrôlaient la production et la distribution des richesses(93). » Car, si, comme tous ses contemporains, Toynbee accorde une grande importance à l’influence exercée par Adam Smith et aux effets d’une politique libérale, il n’en met pas moins l’industrialisation en relation avec un ensemble de facteurs ou de manifestations, présentés dans un lien de causalité mal précisé, comme la croissance démographique ou une révolution agricole qui « joue dans le grand changement industriel de la fin du XVIIIe siècle un rôle aussi grand que la révolution dans les industries manufacturières auxquelles on consacre habituellement plus d’attention(94) ». Un autre pionnier de l’histoire économique, W. Cunningham, est plus précis. Il distingue d’une part une révolution qui se manifeste par la diffusion du progrès technologique, et d’autre part les conditions qui la rendent possible ou la favorisent : « Il y a eu beaucoup d’hommes ingénieux depuis le temps de William Lee et de Dodo Dudley, mais les conditions de leur époque ne favorisent pas leur réussite. L’introduction d’équipements ou de procédés coûteux implique des dépenses importantes. Cela ne vaut pas la peine, même pour un homme énergique, de s’y essayer, sans disposer de beaucoup de capital et sans avoir accès à de vastes marchés(95). » Dès les années 1880 donc, quoique de manière peu rigoureuse, la révolution industrielle est mise en relation avec le progrès technique, la croissance démographique, les besoins en capitaux, la pression qu’exerce la demande des marchés, la réglementation et le libéralisme. Avec l’influence de l’école historique allemande, la filiation dialectique avec le type antérieur d’organisation du travail était soulignée. Mantoux ancre, à la suite de Marx, la révolution technologique dans l’évolution générale du capitalisme, mais son ouvrage reste en marge d’une tradition historiographique britannique, plus éclectique, et que résume avec pertinence Usher en 1921 : « Dans la recherche des prétendues causes de la Révolution Industrielle, il est concevable de choisir parmi trois : les progrès des machines, les changements commerciaux ou les facteurs physiographiques qui sont en un sens la base à la fois des changements commerciaux et du développement des industries minérales. Il est plus prudent, peut-être, d’abandonner la recherche d’une cause unique et de reconnaître que l’interaction entre les facteurs fut en réalité essentielle. Les changements commerciaux qui sous-tendent la transformation industrielle ne sont pas spécifiquement associés à l’Angleterre ; ils peuvent aussi avoir stimulé le développement en France. L’intensité et l’importance des changements en Angleterre sont dues à une exceptionnelle conjonction de facteurs œuvrant dans le sens du changement dans les industries concernées. Tous ces facteurs favorables au changement sont présents en Angleterre et la conjonction de ces facteurs n’intervient dans aucun autre pays(96). » Usher met l’accent sur deux points importants : il n’y a sans doute pas de cause unique, mais la thèse de la pluricausalité n’est défendable que si les « interactions » entre les facteurs favorables sont précisées. Ses conseils ne furent pas suivis, car, comme le remarque R.M. Hartwell dans la première et tardive synthèse historiographique sur les causes de la révolution industrielle qui a été publiée en 1967(97), les meilleurs auteurs se sont satisfaits d’énumérer un catalogue, où l’apport personnel de chacun se marquait par une composition différente des facteurs explicatifs privilégiés. Aux ingrédients quasi obligatoires, comme l’accumulation du capital, le progrès technologique, l’expansion des marchés intérieur ou extérieur, la disponibilité en facteurs de production (houille, minerais, travailleurs qualifiés(98)), peuvent s’ajouter des variables plus spécifiques, comme par exemple le facteur religieux, mis en avant, à la suite des travaux de Max Weber, par R.H. Tawney(99). Pourtant, comme Hartwell le note, la plupart de ces auteurs ont, dans un souci de cohérence logique, ressenti le besoin de privilégier une de ces causes comme principale. Mais, d’un point de vue logique, cette hiérarchisation ne permet de fonder un raisonnement déductif linéaire que si le caractère endogène des causes non principales est prouvé, que si le caractère exogène de la cause principale l’est aussi, et que si les relations fonctionnelles internes sont spécifiées. Le petit ouvrage de T.S. Ashton, publié en 1948, où l’esprit de finesse s’allie à une parfaite maîtrise du sujet, est caractéristique de cet éclectisme à mauvaise conscience. Dans son premier chapitre, « Les conditions », à côté des facteurs explicatifs habituellement mis en avant, il développe un thème nouveau, les conséquences de la baisse des taux d’intérêt au XVIIIe siècle qui, selon lui, multiplie les occasions d’investissement et permet d’emprunter à plus long terme, et il conclut : « Si nous voulions trouver — ce qui serait un tort —, une raison unique à l’accélération du développement économique vers le milieu du XVIIIe siècle, c’est à celle-ci que nous devrions penser(100) »…

          
            
              LA PROBLÉMATIQUE DU DÉVELOPPEMENT
            

            Les années 1950 et le début des années 1960 marquent un tournant dans l’historiographie pour deux raisons : l’émergence du problème du sous-développement qui incite à chercher dans l’histoire les recettes qui ont permis l’industrialisation européenne d’une part, et d’autre part le renouvellement des paradigmes de la science économique. La théorie économique néo-classique n’offre guère d’outils conceptuels pour aborder le problème du sous-développement. Alfred Marshall n’a jamais écrit le quatrième volume qu’il avait projeté, Progress : its Economic Conditions(101). Sans doute n’était-il plus satisfait des analyses mécanistes fondées sur l’équilibre général, qui avaient été les siennes auparavant, et n’avait-il pas encore conçu une analyse qui satisfasse sa nouvelle conception d’une « biologie économique » selon une évolution temporelle irréversible, qu’il jugea bon d’évoquer dans toutes les préfaces de ses principes à partir de la cinquième édition de 1907(102). De fait, la notion elle-même de développement, qui sous-entend que les économies peuvent différer non seulement quantitativement, mais aussi qualitativement, par leur type de fonctionnement, n’apparaît qu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Elle est étrangère à la pensée néo-classique, qui reste, même après 1945, empreinte du mécanicisme de l’équilibre général marshallien. Celle-ci peut percevoir le phénomène d’industrialisation comme une substitution du capital au travail en raison d’une évolution des prix de ces facteurs conduisant à rechercher un nouvel équilibre optimal de la fonction de production. Comme les automatismes économiques sont censés fonctionner en exploitant au mieux les ressources de l’économie, la seule condition préalable du développement concevable pour elle est la mise à l’écart des obstacles au libre fonctionnement des mécanismes du marché. L’interprétation de Toynbee, chez qui histoire de la pensée économique et histoire économique se mêlent intimement encore, est cohérente avec la doctrine économique de son temps lorsqu’il lie la révolution industrielle à l’essor de la libre concurrence. Cette culture théorique sous-jacente explique l’importance non seulement symbolique mais même pratique que les historiens attribuèrent longtemps à la publication de la Richesse des nations. On se souviendra de certaines formules brillantes de Toynbee : « C’est en tant qu’évangile de la liberté économique que la Richesse des Nations disposait d’un pouvoir magique…(103) » ou bien « La Richesse des Nations et la machine à vapeur (avec les grandes inventions comme la spinning-jenny…) ont détruit le vieux monde et en ont construit un nouveau…(104) » T.S. Ashton, qui souligne le danger de ce type de raisonnement — « Il ne faut pas tomber dans l’erreur académique qui consiste à exagérer le rôle joué par la pensée spéculative dans le comportement du commun des hommes : John Wesley, Tom Paine… ont eu sans doute une influence immédiate plus importante que David Hume ou même Jeremy Bentham » —, n’en écrit pas moins quatre lignes plus loin : « L’Essai sur… la Richesse des Nations d’Adam Smith, paru en 1776, devait servir de tribunal sans appel en matière économique et politique pour les générations à venir. De ses jugements, les hommes qui ne s’adonnaient pas à l’étude de traités techniques tirèrent leurs maximes de conduite, à la fois dans les affaires et au gouvernement. Ce fut sous son influence que l’idée d’un État fixant, dirigeant et réglementant plus ou moins le volume du commerce et de l’emploi, céda, progressivement et non sans retours en arrière, à l’idée de progrès illimité d’une économie libre et en expansion(105). » Comme l’économie politique néo-classique n’est que de peu d’utilité pour l’étude de la révolution industrielle, les historiens tendent à abandonner toute problématique théorique. La révision claphamienne a surtout consisté en une historicisation de l’étude de l’industrialisation dans un récit aproblématique. La conjoncture des années 1930 favorise cette évolution, en détournant, jusqu’au milieu des années 1950, l’attention du problème de la croissance et du développement de long terme vers celui des fluctuations économiques. Caractéristique ici l’itinéraire intellectuel de W.W. Rostow, qui, après avoir participé à un vaste projet de recherches sur les fluctuations de l’économie britannique entre 1790 et 1850 lancé en 1936 par A.D. Gayer, qui devait aboutir à une première publication en 1941, contribue ensuite à faire naître une nouvelle perspective.

            Si les universitaires britanniques du XIXe siècle ont tous médité Adam Smith, Ricardo et J.S. Mill, les historiens économistes des années 1950 n’ont sans doute, pour la plupart d’entre eux, pas lu la Théorie générale de Keynes. Mais un certain nombre d’idées nouvelles sont admises par tous : l’équilibre entre l’épargne et l’investissement n’est pas automatique, la croissance dépend du taux d’investissement, seule variable d’ajustement qui soit véritablement indépendante, le fonctionnement de l’économie doit être perçu dans un cadre macro-économique par des relations comptables simples entre les principaux agrégats, l’orientation des capitaux vers tel ou tel secteur n’est pas indifférente dans la fixation du taux de croissance, l’intérêt porté sur la croissance à long terme rend obsolète l’analyse des fluctuations économiques. Les économistes, qui ont lu Keynes, se passionnent pour la croissance(106) et suivent les expériences de comptabilité nationale(107), abordent avec une problématique théorique cohérente la révolution industrielle des XVIIIe et XIXe siècles lorsque leur intérêt pour la question du sous-développement les y conduit. Au même moment, les problèmes d’un tiers monde, où l’échec économique des régimes coloniaux nourrit l’essor des nationalismes, suscitent un renouveau de la réflexion des économistes marxistes sur l’industrialisation européenne. Grâce aux uns et aux autres, histoire économique et théorie économique trouvent de nouveau un terrain de convergence. La recherche historique en est stimulée, car de nouvelles questions orientent vers de nouvelles investigations.

            Du côté des économistes libéraux, la problématique de W.W. Rostow est la mieux connue des historiens, sans doute parce qu’elle propose un schéma explicatif simple, mais aussi parce que, historien venu à la théorie puis à la politique économiques, cet auteur, qui s’est déjà fait connaître par plusieurs publications sur l’industrialisation britannique(108), est le plus à même d’établir un pont entre les deux disciplines. The Stages of Economic Growth(109), un best-seller(110), qui, en 1960, reprend, en une synthèse vulgarisatrice, des travaux scientifiques antérieurs(111), expose sa célèbre théorie. On peut, dans la perspective de l’analyse de la révolution industrielle, en mettre en valeur six caractéristiques.

            1 — Elle repose, comme le titre de l’ouvrage l’indique, sur une vision discontinue de l’histoire économique, qui coule la théorie économique moderne dans la pensée de l’École historique allemande(112). Le stade de départ est celui de la société traditionnelle, « dont la structure est déterminée par des fonctions de production limitées, fondées sur la science et la technologie prénewtoniennes…(113) ». Sans être immobile et absolument incapable de progrès, cette société est néanmoins peu susceptible d’une véritable croissance, bloquée qu’elle est par la faiblesse de la productivité agricole, qui contraint à immobiliser une grande partie de la population active, au moins 75 %, dans la production des subsistances. La seconde étape est celle de la mise en place des conditions préalables de la croissance économique. Peut alors intervenir le « take-off », métaphore aéronautique hardie, puisque ce terme signifie le décollage, le moment où l’avion qui a, en roulant (conditions préalables), acquis assez de vitesse, commence à voler, c’est-à-dire change de mode de fonctionnement. L’insistance est portée sur la discontinuité fonctionnelle, alors que la métaphore automobile de Herbert Heaton n’évoquait, vingt ans auparavant, que le changement dans la continuité(114). Puis l’envol de la croissance, désormais « self-sustained », conduit à l’étape de la maturité, prélude de l’ère de la consommation de masse, paradis capitaliste dont les Américains pensaient franchir le seuil à l’aube des années 1960. Du moins, une discontinuité fondamentale est affirmée, qui coupe l’histoire de l’humanité en deux segments, le monde traditionnel peu ou prou stagnant et le monde moderne caractérisé par une croissance et un progrès cumulatifs : elle est le take-off, concept que Rostow met en avant pour sa nouveauté et, pense-t-il, sa fécondité.

            2 — Rostow contribue à vulgariser l’idée de « préalables » (preconditions, prerequisites), c’est-à-dire de conditions permissives de la croissance, qui, dans une phase antérieure, doivent être mises en place, et qu’il serait, sans doute du fait de leur caractère nécessaire mais non suffisant, possible de distinguer des « causes » ou des « stimuli » du décollage. Trois d’entre elles lui semblent l’emporter. L’agriculture doit améliorer sa productivité afin (α) de pouvoir nourrir une population croissante dont l’activité ne serait pas agricole (β), de permettre un accroissement du surplus non consommé, source d’une accumulation préalable des capitaux (γ), d’augmenter les revenus des agriculteurs pour que leur demande de produits manufacturés croisse et fournisse le stimulant à l’industrialisation. Le deuxième préalable est la mise en place d’une infrastructure indispensable, soit en matière de banques, soit en matière de transports. Enfin, « il faut qu’il se trouve dans la société quelques individus capables d’utiliser et d’appliquer — et dans un système clos, capables de créer — la science moderne et les inventions utiles qui permettent d’abaisser les coûts de production. Il doit se trouver dans la société d’autres individus disposés à assumer la fatigue et les risques du commandement en vue d’utiliser de façon rentable les inventions nouvelles… Il faut que d’autres individus encore soient disposés à prêter leur argent à long terme et à prendre de gros risques pour soutenir les entrepreneurs qui innovent…(115) » : il faut donc avant l’industrialisation qu’existent des savants, des techniciens, des entrepreneurs, et des capitalistes-prêteurs. À cela s’ajoutent des conditions préalables plus générales, comme l’affirmation d’une manière de penser plus scientifique et plus rationnelle, ou plus ponctuelles comme l’adéquation du régime politique aux objectifs économiques, soit que l’État soit souvent impliqué dans l’élaboration de l’infrastructure, soit que le nationalisme paraisse à Rostow un facteur favorable(116).

            3 — Alors que les préalables sont, mutatis mutandis, identiques pour tous les pays, le take-off peut être déclenché par une grande diversité de stimuli : d’ordre technologique comme en Grande-Bretagne, politique comme dans le Japon du Meiji, ou économique, comme la croissance de la demande européenne de bois pour un grand exportateur de ce produit, la Suède. Mais, selon Rostow, le processus est, par-delà des différences mineures, unitaire, partout et toujours identique dans ses mécanismes. Il repose sur une brutale et nette élévation du taux d’investissement net, qui, dépassant le niveau auquel il ne permettait que le maintien du revenu national par tête compte tenu de l’accroissement démographique, engendre désormais une croissance continue des agrégats per capita. L’hypothèse de base, considérée comme un truisme, est que les économies pré-industrielles auraient de faibles taux et les économies développées de forts taux d’investissement. Rostow projette sur le passé l’idée keynésienne, présente dans tous les modèles de croissance des années 1950, de l’investissement créateur comme une des principales variables indépendantes et stratégiques, qui est le fondement théorique des politiques d’injection massive de capitaux alors préconisées pour les pays du tiers monde. À titre indicatif, il propose une hypothèse du doublement du taux, de 5 à plus de 10 % du produit national, dans l’hypothèse d’une croissance démographique de l’ordre de 1 à 1,5 %. Il reprend d’ailleurs le raisonnement de W.A. Lewis, qui, en 1955, sans en inventer le nom, décrit déjà le mécanisme du take-off rostovien(117).

            4 — Dans la controverse des années 1950 entre croissance équilibrée et croissance déséquilibrée, Rostow prend parti pour cette dernière puisque, selon lui, la croissance se fait au travers du développement très rapide de « leading sectors », qui, par leurs effets induits directs ou indirects vers l’amont ou vers l’aval, entraînent toute l’économie dans un processus multiplicateur. Il n’a peine à prendre comme exemples la période 1780-1840, qu’il lie à l’essor de l’industrie cotonnière, puis l’expansion rapide des décennies 1840 et 1850, qu’il met au crédit de la construction des chemins de fer qui occasionne un gonflement de la production sidérurgique. Loin d’être homogène, l’industrie peut être, selon Rostow, décomposée en trois types de secteurs : « les secteurs primaires de croissance où les possibilités d’innovation ou d’exploitation de ressources désormais rémunératrices ou jusqu’alors inexplorées entraînent un taux de croissance nettement plus élevé que dans l’ensemble de l’économie », comme l’industrie cotonnière britannique, « les secteurs supplémentaires de croissance, dont l’avancée rapide intervient comme une réponse directe… à l’avancée des secteurs primaires de croissance », comme la sidérurgie par rapport à la construction ferroviaire ; enfin « les secteurs dérivés de croissance, dont la progression se fait en relation directe avec la croissance du revenu réel total, de la population, de la production industrielle…(118) ».

            5 — Seul le démarrage fait l’objet d’une analyse causale, car il est considéré comme décisif : l’absence d’industrialisation peut en effet s’expliquer avec la théorie de Rostow par le non-démarrage, l’absence de certaines conditions préalables. En revanche, la croissance est seulement définie dans ses modalités — elle est déséquilibrée —, mais elle n’est pas expliquée. Dans l’optimisme des années 1950 et 1960, la croissance semble aller de soi, dès que les obstacles initiaux sont écartés.

            6 — L’approche est macro-économique. Son cadre est celui de la comptabilité nationale, le cadre national, qui va de soi pour définir des politiques de développement pour les pays du tiers monde, mais qui ne s’impose pas a priori pour l’histoire de la révolution industrielle, même si l’historiographie, apparue dans le XIXe siècle des nationalismes, l’a d’emblée adopté.

             

            L’importance historiographique d’un ouvrage ne se mesure pas à l’aune de son exactitude, ni même à celle de sa cohérence logique, mais à celle de son influence sur le développement de la réflexion et de la recherche. Le concept de take-off, qui donne lieu à une discussion par les plus éminents économistes et historiens économistes au congrès de l’International Economic Association à Constance(119), est d’emblée le plus critiqué. Comme le remarque A. Fishlow(120), un des enseignements de cette réunion est qu’il existe deux théories différentes du take-off. Ce dernier est lié à l’idée de leading sector et repose sur le démarrage d’un secteur stratégique par ses liens avec le reste de l’industrie, ce qui laisse à penser que le même volume d’investissement appliqué à un secteur qui n’est pas « primaire » ne déclencherait pas de démarrage. D’autre part, le take-off est défini dans le cadre d’un modèle agrégé de croissance par une variation du taux d’investissement. Sans être irrémédiablement contradictoires, ces deux interprétations ne sont cependant pas articulées l’une par rapport à l’autre. Plus généralement, on remarque qu’il y a le même hiatus entre le concept de leading sector et une approche macro-économique très agrégée. Si l’on conçoit que le pouvoir multiplicateur et industrialisant de l’investissement diffère fortement selon le secteur auquel on l’applique, on en conclura que la mesure de l’investissement total par rapport au P.N.B. n’est pas significative pour évaluer ses effets sur la croissance. On ne peut prendre pour un concept scientifique l’expression take-off, simple métaphore. Si elle est interprétée comme un moment précis, où dans une évolution de type continu, engendrée par des lois de fonctionnement immuables, un seuil est dépassé, il n’est pas besoin de faire du take-off une étape en soi. Si, comme cela apparaît plus probable, Rostow désire par cette expression suggérer un changement des lois de fonctionnement de l’économie, dans ce cas l’application à l’étape initiale de la spécification du rapport entre taux d’investissement et taux de croissance qui est caractéristique de l’étape postérieure au take-off pose un problème logique. A.K. Cairncross(121) a tout de suite relevé qu’il est peu pertinent de recourir, pour expliquer une mutation qualitative, à une relation exprimée sous une forme comptable entre ces deux variables, toutes choses restant égales par ailleurs. Rien ne permet d’affirmer ni qu’une hausse sensible de l’investissement peut augmenter sensiblement la production, ni qu’une hausse sensible de la production ne résulte pas plutôt du progrès technique, d’une modification de la répartition de l’investissement entre investissements indirectement productifs (construction par exemple) et directement productifs, entre types d’investissements productifs (de l’agriculture vers l’industrie par exemple), ou bien d’une répartition de la consommation entre biens faiblement et fortement capitalistiques. Le take-off suppose peu ou prou la neutralité du progrès technique, car ce dernier ne conduit pas nécessairement à un gonflement de l’investissement dans la mesure où il est souvent non seulement labour-saving, mais aussi capital-saving. Il en résulte aussi que la succession des étapes présente un enchaînement logique bien moins satisfaisant qu’il ne semble au premier abord dans la mesure où ces dernières ne sont pas définies en fonction des mêmes indicateurs. Le take-off est relié à l’histoire de la formation du capital fixe. La maturité est définie comme l’application « à toute une gamme de ressources — sinon à la totalité d’entre elles — des découvertes qui étaient à la pointe de la technologie de l’époque(122) », c’est-à-dire en rapport avec l’état de la technologie. L’ère de la consommation de masse se définit en fonction de la structure de la production et donc de la consommation. Rien n’implique une séquence logique cohérente. Enfin, une dernière étape semble encore difficile à individualiser. Kuznets conclut dans son rapport : « Il n’y a pas de distinction claire entre l’étape des “préalables” et celle du “take-off”. Au contraire, compte tenu des préalables mis en avant par le Professeur Rostow, à savoir la transformation de l’agriculture et les investissements d’infrastructure, il y a à première vue raison de s’attendre à ce que les étapes des “préalables” et du “take-off” se recouvrent(123). » Cela veut clairement dire qu’il est bien difficile de distinguer entre préalables à l’industrialisation, et premières manifestations, voire conséquences de l’industrialisation(124). Gerschenkron note que les cadres traditionnels de l’agriculture russe commencent à se modifier par suite de la politique de Stolypine bien après la grande poussée de l’industrialisation, que le « préalable » a lieu après et non avant(125)… En fait, les préalables semblent être partie intégrante du phénomène d’industrialisation, et leur liste, que l’on peut aisément allonger au gré des recherches, varie selon les pays. Le risque est alors de réintroduire dans un discours plus moderne, qui prétend tirer une scientificité de la théorie économique, l’éclectisme des premiers historiens. Clive Trebilcock le résume joliment : « Ce que Rostow a identifié comme des préalables est en réalité les rayures du tigre industriel ; elles sont des caractéristiques essentielles pour identifier l’animal, mais elles n’ont aucune existence indépendante en tant que préalables de son existence(126). »

            Malgré les réactions très critiques de la majorité des historiens économistes et des économistes du développement, l’ouvrage de Rostow a exercé une influence certaine en contribuant à vulgariser une approche de type macro-économique et keynésien, qui, au travers des premiers travaux d’économétrie rétrospective comme ceux de Colin Clark et des multiples études sur la croissance s’est déjà imposée aux économistes dans les années 1950 comme une nouvelle orthodoxie(127), et en encourageant pour l’époque cruciale des débuts de l’industrialisation une reconstitution des agrégats statistiques. Alors que les historiens sont enclins, en particulier pour des raisons de sources, à privilégier l’approche micro-économique, ils se mettent au tournant des années 1960 à consacrer de grands efforts et une grande ingéniosité à l’élaboration de séries statistiques de production et d’investissement pour le XIXe, voire pour la seconde moitié du XVIIIe siècle. Ainsi, déjà démarré à l’initiative de Simon Kuznets et stimulé par le programme d’études du take-off proposé à la Conférence de Constance, le projet d’« Histoire quantitative de l’économie française » sous l’impulsion de l’économiste Jean Marczewski offre, dès le milieu des années 1960, aux historiens français d’abord réticents, une mesure du produit national et de ses composantes. Des indices plus élaborés du produit industriel sont ensuite publiés en 1968 par M. Lévy-Leboyer(128), en 1970 par F. Crouzet(129). En Grande-Bretagne, les travaux de Phyllis Deane et de W.A. Cole fournissent déjà en 1962 une vision de très long terme de la croissance économique de la fin du XVIIe siècle au milieu du XXe siècle(130). L’hypothèse de l’importance primordiale de l’investissement dans le processus d’industrialisation selon la thèse de Rostow-Lewis motive les travaux d’un groupe de chercheurs, qui publient leurs premiers résultats en 1971(131), avant de parvenir près de vingt ans plus tard à un bilan sectoriel de la formation du capital fixe entre 1750 et 1920(132). Le volume VII de la Cambridge Economic History of Europe a, en 1978, proposé des séries statistiques permettant d’apprécier le rôle de l’investissement dans les principaux pays durant la période de l’industrialisation(133). Aujourd’hui, des travaux complémentaires s’y sont ajoutés, comme les nouvelles séries de produit industriel de C.K. Harley(134) et de N.F.R. Crafts(135), qui reprend tout le matériel statistique disponible dans une analyse de la croissance britannique de 1700 à 1914 publiée en 1985(136). Pour la France, un ensemble statistique cohérent, dans le cadre de la comptabilité nationale, a été publié en 1985 par M. Lévy-Leboyer et F. Bourguignon(137) ; il ne remonte cependant pas en deçà de 1820. En l’état actuel de la question, les historiens français considèrent comme très délicate la reconstitution de séries statistiques macro-économiques annuelles antérieures à la Révolution. En Allemagne, les travaux de Walther Hoffmann, qui a dès 1931 tenté un essai d’interprétation systématique du processus d’industrialisation au travers d’une succession de phases définies en fonction du rapport entre la production des industries de biens de production et celle des industries de biens de consommation(138), ont mis à la disposition des historiens un matériel statistique fiable pour la période postérieure à 1850(139). En revanche, la reconstitution statistique, dont le morcellement politique de l’espace allemand contribue à accroître la difficulté, reste beaucoup plus fragmentaire pour la première partie du XIXe siècle ; elle est plus avancée pour le royaume de Prusse, dont l’appareil administratif était plus développé. Le matériel statistique britannique et français met essentiellement en valeur la lenteur, la progressivité et la régularité de la croissance des agrégats macro-économiques. Le concept de take-off qui semble n’avoir qu’une cohérence théorique assez floue, est également infirmé, du moins dans sa définition macro-économique, par l’étude empirique. En dépit de son ambitieuse déclaration liminaire, résumée dans le sous-titre de son ouvrage, « A non-communist Manifesto », Rostow n’était pas parvenu à proposer une lecture de l’industrialisation qui puisse remplacer celle de Marx.

            
          
          
            
              RENOUVEAU MARXISTE ET DÉBAT
              

              SUR LA TRANSITION VERS
              

              LE CAPITALISME INDUSTRIEL
            

            Les préoccupations, qui ont, à l’aide des instruments du keynésianisme, contribué à une approche neuve, entraînent également un approfondissement de l’analyse marxienne du développement. Le Capital n’est pas un traité d’histoire économique, mais l’analyse des lois du fonctionnement de l’économie capitaliste moderne y est fondée sur une recherche des conditions historiques de l’apparition et du développement des rapports sociaux de production qui la caractérisent. Sans qu’il y ait un récit continu et organisé de l’industrialisation, l’historien peut extraire de l’œuvre de Marx un grand nombre d’éléments de problématique. Si les principaux thèmes marxiens sont aisément reconnaissables dans l’ouvrage de Paul Mantoux, ils ne sont cependant que peu structurés par une réflexion théorique cohérente. Aussi l’ouvrage de Maurice Dobb, un économiste convaincu que l’étude du capitalisme, de ses origines, de son développement « constitue le fondement indispensable de toute conception réaliste de la science économique(140) », peut-il apparaître comme pionnier. Il incite à relire le Capital à la lumière des acquis de la recherche historique. Son influence est grande sur une génération de jeunes historiens britanniques de gauche, dont la plupart se consacrent cependant davantage à l’étude de l’histoire sociale qu’à celle de l’histoire économique (Christopher Hill, Rodney Hilton, Éric Hobsbawm, E.P. Thompson entre autres). Il est significatif en revanche que les synthèses historiographiques, comme celles de Hartwell(141) ou de Cannadine(142), ne fassent pas mention d’un ouvrage sans doute jugé étranger à la tradition historique érudite.

            L’analyse de Dobb ne se limite pas à la révolution industrielle, mais comme Marx fait dans le Capital, considère cette dernière comme une phase à l’intérieur d’un mouvement plus large, la transition entre le mode de production féodal et le mode de production capitaliste, dont elle constitue une étape ultime de structuration des rapports de production autour du machinisme et de la grande industrie. La révolution industrielle est en effet définie selon Marx par la concentration de la main-d’œuvre libre et salariée, étape déjà réalisée dans la manufacture, et par l’emploi de la machine : « La force de travail dans la manufacture et le moyen de travail dans la production mécanique sont les points de départ de la révolution industrielle. Il faut donc étudier comment le moyen de travail s’est transformé d’outils en machine et, par là même, définir la différence qui existe entre la machine et l’instrument manuel(143). » La machine nécessite la concentration des travailleurs dans la fabrique, car elle induit un degré de complexité beaucoup plus grand de la division du travail : « Dans la manufacture, la division du procès du travail est purement subjective ; c’est une combinaison d’ouvriers parcellaires. Dans le système des machines, la grande industrie crée un organisme de production complètement objectif ou impersonnel… Le machinisme, à quelques exceptions près… ne fonctionne qu’au moyen d’un travail socialisé ou commun. Le caractère coopératif du travail y devient une nécessité technique dictée par la nature même de son moyen(144). » Il en résulte, comme le souligne Dobb, un rôle nouveau « créé pour un nouveau type de capitaliste, non plus usurier ou négociant, mais capitaine d’industrie, organisateur et “planificateur” des activités de son unité de production, incarnation de l’autorité et de la discipline s’exerçant sur une armée de travailleurs…(145) ».

            Mais les conditions favorables qui ont permis l’épanouissement du capitalisme industriel en Grande-Bretagne ne sont pas le produit d’événements fortuits extérieurs au processus antérieur de développement du capitalisme. Elles sont la conséquence non seulement du degré de développement auquel le capital marchand(146) est parvenu, mais aussi du degré de « destruction par le commerce de l’ancien système de production(147) ». Les conditions qui permettent l’extension du capitalisme à la sphère de la production sont pour Marx l’accumulation primitive, c’est-à-dire préalable, du capital et la formation objective d’un prolétariat avant la naissance de la grande industrie. Si le Moyen Âge avait fait naître le capital usuraire et le capital commercial, dans la mesure où l’accumulation des classes possédantes ne se réalise plus uniquement en valeurs d’usage grâce à la transformation de la rente foncière en nature à la rente en argent, c’était, selon Marx, du XVIe siècle que date « l’histoire moderne du capital(148) », qui trouve deux sources nouvelles, l’exploitation coloniale et « l’expropriation des cultivateurs(149) ». « La spoliation des biens d’église, l’aliénation frauduleuse des domaines de l’État, le pillage des terrains communaux, la transformation usurpatrice et terroriste de la propriété féodale ou même patriarcale en propriété moderne privée, la guerre aux chaumières, voilà les procédés idylliques de l’accumulation primitive. Ils ont conquis la terre à l’agriculture capitaliste, incorporé le sol au capital et livré à l’industrie des villes les bras dociles d’un prolétariat sans feu ni lieu(150). » Ce grand mouvement d’expropriation « qui ne s’est encore accompli de manière radicale qu’en Angleterre(151) » avec les enclosures, avait donc permis non seulement la concentration des capitaux dans les mains des grands propriétaires, mais aussi la constitution d’un prolétariat disponible pour le système du salariat, ainsi que celle d’un marché pour la manufacture dans la mesure où il détruisait les bases de l’industrie domestique. De même, si le pillage des métaux précieux américains, la mise à sac des Indes et l’exploitation coloniale intensifièrent l’accumulation primitive, la création d’un nouveau marché mondial joua « un rôle prépondérant dans le déclin de l’ancien mode de production et dans l’essor de la production capitaliste. D’une part, le marché mondial constitue la base du capitalisme ; de l’autre, c’est la nécessité pour celui-ci de produire à une échelle constamment élargie qui l’incite à étendre continuellement le marché mondial : ici, ce n’est pas le commerce qui révolutionne l’industrie, mais l’industrie qui révolutionne constamment le commerce(152) »…

            À partir de cette esquisse de l’évolution du capital commercial, qui, par les mutations des structures de la propriété et de l’exploitation et par le développement du commerce colonial, aurait créé les conditions de la croissance de la production industrielle dans de nouveaux rapports sociaux de production (salariat, machinisme) à la fois du côté de l’offre (capital, travail) et du côté de la demande (marchés), Dobb approfondit sa réflexion grâce à toute l’information amassée par les historiens de l’entre-deux-guerres. Outre ses thèses sur la nature et sur le déclin du féodalisme, qui ne concernent pas directement l’étude de l’industrialisation, il propose deux analyses originales, qui furent l’objet d’une enrichissante controverse avec Paul Sweezy(153). La première porte sur la nature du processus d’accumulation primitive. Elle cherche à définir les conditions concrètes de réalisation de l’abstraction qu’est le concept de capital. Dobb remarque que si l’on interprète l’accumulation du capital comme une accumulation de biens capitaux, il serait absurde de penser que ceux-ci resteraient inutilisés jusqu’à la révolution industrielle. Dans ce cas le développement des équipements industriels serait « pour l’essentiel financé de proche en proche par les profits des années précédentes(154) » et, donc, cette croissance par autofinancement ne nécessiterait pas d’accumulation primitive. Pour que ce dernier concept ait un sens, il faut donc le concevoir comme une accumulation de droits sur des actifs existants pouvant être à l’occasion convertis en moyens de production. Mais si elle résulte de simples transferts de propriété, par achats et donc ventes de certains types d’actifs contre d’autres, l’acquisition de ces droits n’entraînerait pas nécessairement un processus d’accumulation ; par ailleurs, le développement d’un système de crédit, dans ce cas, pourrait suffire à assurer le financement de l’industrialisation. La conclusion de Dobb est que l’accumulation du capital n’est pas seulement un « transfert des titres de richesse au profit d’une classe bourgeoise, mais encore une concentration de la propriété de la richesse aux mains d’un groupe beaucoup plus restreint(155) », qu’elle coïncide nécessairement avec la paupérisation d’un nombre croissant d’individus et qu’historiquement elle s’est réalisée en deux phases. La première est la phase d’acquisition de ces actifs, fonciers pour l’essentiel, et de leur concentration ; leur achat ou leur échange contre de l’argent ou des biens de consommation sont favorisés par la tendance à la dépréciation de leur prix. Dobb note ainsi que la « désintégration du système féodal », en appauvrissant les propriétaires, a incité à des transferts de propriété à bas prix. En revanche, la seconde phase a été celle de la réalisation des actifs accumulés pour permettre « un investissement effectif dans la production industrielle(156) », c’est-à-dire la phase de leur vente pour financer l’acquisition des bâtiments, des machines, des matières premières. Sweezy conteste l’existence de cette seconde phase, non seulement parce qu’il se demande à quelle classe sociale la bourgeoisie vendait alors ses terres (Dobb réplique qu’il était concevable qu’une couche de la bourgeoisie, voulant investir productivement, ait vendu ses terres à une autre couche de la bourgeoisie désireuse encore d’en acquérir(157)), mais aussi parce qu’elle lui semble ne rien ajouter à la vertu explicative du modèle théorique. Cette discussion entre théoriciens peut sembler se limiter à une polémique entre initiés, mais comme l’écrit Georges Lefebvre, « Dobb et Sweezy ont rendu le service de formuler des problèmes. À présent, à l’œuvre, en historiens(158) ! ». Ces derniers sont engagés à porter leur attention sur les formes concrètes que prend l’accumulation et sur l’évolution relative des marchés des différentes catégories d’actifs.

            Le second point débattu par Dobb et Sweezy est celui du type d’organisation de la production qui a constitué la transition vers le nouveau mode de production. Il concerne l’exégèse d’un passage ambigu de Marx qui privilégie le rôle de l’un d’entre eux : « À l’encontre de l’économie rurale naturelle et de l’artisanat corporatif des industries urbaines du Moyen Âge, le producteur devient marchand et capitaliste : c’est la voie directement révolutionnaire. Ou bien le marchand s’empare directement de la production. Bien que cette voie conduise à des formes transitoires, elle ne bouleverse pas l’ancien mode de production qui subsiste au contraire comme base de ces formes. C’est par exemple le cas du marchand de drap (clothier) anglais du XVIIe siècle, qui soumet les tisserands, tout indépendants qu’ils restent, à son contrôle en leur vendant de la laine et en leur achetant du drap… Ce système fait partout obstacle à la véritable production capitaliste qui finit par le faire disparaître(159). » Selon Dobb, la seconde voie, la voie rétrograde, est celle des corporations anciennes et du négoce traditionnel, qui, sur la défensive à l’époque moderne, tendent, selon lui, à se replier sur le commerce d’exportation. En revanche, les « marchands-employeurs, issus des rangs mêmes des artisans », déployant leurs activités dans le cadre du système du travail à façon, le « putting out system », lui semblent constituer la voie véritablement révolutionnaire, dans la mesure où la manufacture concentrée, restant exceptionnelle(160), ne pourrait guère jouer un rôle. Comme Dobb part du principe que ce qui différencie le nouveau mode de production du précédent est « la subordination de la production au capital et l’apparition de cette relation de classe entre le capitaliste et le producteur(161) », le travail à façon et la manufacture lui paraissent posséder en commun ces caractéristiques nouvelles : cela explique leur intrication fréquente dans le même secteur d’activité. Ces deux types complémentaires d’organisation constituent donc, pour lui, la voie de la transition vers le factory system. Au contraire, Sweezy dénie tout caractère révolutionnaire à la manufacture dispersée (putting out), dont le développement ne ferait pas progresser la maturation du capitalisme, l’assimile volontiers à l’industrie domestique et pense que seules les manufactures concentrées — précocement apparues, en Grande-Bretagne, dans la mine, la métallurgie, la verrerie… — appartiennent à la première voie(162). Il est de peu d’importance pour le progrès de l’analyse historique de décider ce que Marx a effectivement voulu dire. Mais des questions fondamentales sont posées aux historiens. L’attention se porte sur la nécessité de mieux décrire les différents types d’organisation de la production à l’aube de la révolution industrielle, qui ont déjà été l’objet de toute l’attention des historiens allemands de la fin du XIXe siècle, d’apprécier leur dynamique, de préciser une terminologie souvent hésitante à en juger par les acceptions parfois fort différentes selon les auteurs de l’expression « industrie domestique » (domestic system, Hausindustrie), d’essayer de découvrir, parmi ces différentes structures de production, avec laquelle ou lesquelles de ces différentes formes d’organisation l’industrie moderne semble, dans la réalité historique, être liée dans une relation de filiation, de préciser enfin les relations entre ces différentes formes d’organisation avant et pendant le processus d’industrialisation.

             

            Les modèles d’analyse de ces économistes marxistes et libéraux peuvent contribuer à orienter les recherches des historiens, par nature plus emprunteurs que producteurs de concepts, dans des directions très différentes. Rostow incite à élaborer une perception statistique du passé ; il attire l’attention sur l’apparente indispensabilité logique d’une hausse sensible de la productivité agricole par une révolution technique préalable au take-off, alors que Marx et ses continuateurs insistent sur de nécessaires mutations de la propriété et de l’exploitation. Alors que l’un invite à une étude quantitative des agrégats économiques, les autres mettent l’accent sur les formes d’organisation du travail. Si enfin Marx ajoute, comme moteurs de l’évolution, à l’expropriation des paysans l’établissement de relations inégales entre la future Europe industrielle et le reste du monde, les libéraux expliquent fondamentalement la hausse du taux de l’investissement par celle de l’épargne intérieure, et la croissance de la demande par l’expansion du marché intérieur. Par-delà les différences patentes, ces deux horizons de pensée convergent sur deux perspectives : une interprétation de l’industrialisation comme discontinuité, à la fois avec la période qui précède et avec celle qui suit, et d’autre part une interprétation unitaire, faisant du cas britannique un modèle de référence. Ces deux caractéristiques, qui semblent mal rendre compte de la réalité historique, sont aussitôt nuancées et contestées dans le cadre de débats qui, aujourd’hui encore, n’aboutissent toujours pas à une approche qui puisse faire l’objet d’un consensus.

          
          
            
              DISCONTINUITÉS ET PRÉALABLES
            

            La discontinuité, quoique empiriquement mal décelable, est logiquement indispensable, si l’on conçoit l’économie préindustrielle comme un système ayant un équilibre macro-économique de stagnation, et l’économie industrielle comme un système ayant une dynamique macro-économique de croissance. L’idée de préalables et son négatif, l’idée de blocage du décollage ou du passage au capitalisme industriel en leur absence de réalisation, sont perçues comme des évidences par les auteurs : elles vont s’imposer pendant au moins deux décennies. Alexander Gerschenkron, spécialiste de l’histoire économique russe et soviétique, qui va exercer une grande influence sur la recherche historique, a élaboré le concept de préalables (prerequisites) indépendamment de Rostow(163) ; s’il a formulé des critiques au schéma rostovien à Constance, il n’en reste pas moins d’accord avec la séquence logique préalables-démarrage. Il croit aussi à la pertinence du concept d’accumulation primitive, qui lui semble cohérent avec le take-off rostovien ou avec l’idée qu’il a d’un « big spurt(164) » : « La grande valeur du concept marxien réside dans le fait qu’il présuppose un type de développement économique qui inclut le grand jaillissement de l’industrialisation. C’est cette hypothèse qui donne toute sa signification au concept de “commencement”, et c’est la grande masse de capital nécessaire pour faire surgir et entretenir un tel jaillissement qui justifie à lui seul le concept d’accumulation primitive, c’est-à-dire, préalable au jaillissement(165). Sans le jaillissement industriel le concept est privé de sens. Car la simple question “d’où est venu le premier capital ?” (avant que le stock de capital n’ait commencé à croître à partir des profits capitalistes réinvestis) est à peine plus judicieuse ou intéressante que la question posée dans une célèbre comédie russe du XVIIIe siècle : de qui le premier tailleur a-t-il appris son métier(166) ? » Il montre ici que la manière d’envisager comme préalable obligatoire l’accumulation antérieure de facteurs de production (capital, main-d’œuvre disponible, moyens techniques nouveaux) n’a de sens que si l’on croit à une soudaineté et à une rapidité du processus d’industrialisation (big spurt) : sinon évidemment ces facteurs peuvent se trouver dégagés progressivement par ce même processus. L’analyse en termes de préalables débouche donc sur deux difficultés logiques. Comme Gerschenkron l’a compris, elle n’a de sens que si la phase suivante marque une rupture nette et brutale ; mais, d’autre part, à supposer même que ces préalables soient reconnus comme nécessaires, rien n’autorise à penser qu’ils sont suffisants ; ou bien il faut, dans une rhétorique des plus formelles, distinguer entre « préconditions » et « conditions ». De cette ambiguïté entre « nécessaire » et « suffisant » Gerschenkron et ses continuateurs sont en revanche beaucoup moins conscients. Les historiens marxistes sont également convaincus que la cohérence de leur discours repose sur la discontinuité, à en juger par la vigoureuse affirmation de Dobb : « Cette mutation fut à de nombreux égards tellement radicale qu’elle mérite pleinement d’être considérée comme une révolution économique ; et aucun texte écrit plus tard pour récuser la description donnée par Toynbee ne suffit à justifier l’abandon de ce terme, ce que certains auteurs, ardents adorateurs de la “continuité” historique semblent souhaiter(167) » ; que la transformation soit progressive, que la périodisation diffère selon les secteurs n’invalident pas, selon lui, ce jugement, car la rupture est qualitative. Mais les historiens marxistes sont aussi victimes de l’équivoque du concept de préalables d’autant que, lorsqu’ils s’intéressent aux industrialisations continentales, ils concentrent leur attention sur la suppression des obstacles constitués par les restes du féodalisme(168), suggérant implicitement qu’une fois ces barrières levées, l’industrialisation va de soi.

            Outre l’idée de la discontinuité avec la période qui précède et d’une indispensable accumulation préalable de facteurs de production, les deux horizons de pensée ont aussi en commun l’idée d’une discontinuité avec la phase qui suit la révolution industrielle : seuls le take-off, le big spurt, la « révolution industrielle », la « transition » doivent être expliqués, car ensuite s’ouvre une phase soit de croissance cumulative, auto-entretenue (self-sustained), soit de développement continu, entrecoupé certes de crises, des forces productives dans le cadre du capitalisme industriel, dont les mécanismes paraissent si bien connus que leur description ne semble plus présenter qu’un intérêt historique mineur. Un ouvrage récent de S. Pollard est caractéristique de cette perspective. Précisant que son livre n’est pas une histoire économique complète de l’Europe, et qu’il s’intéresse au seul processus d’industrialisation, il écrit : « Une fois qu’un pays ou une région sont industrialisés, ils disparaissent de ces pages, sauf dans la mesure où ils affectent l’industrialisation des autres pays ou régions(169). » Les vertus du progrès technique et du réinvestissement des profits ou bien celles de la reproduction élargie suffiraient ensuite à expliquer la croissance ultérieure. Fut-elle vraiment auto-entretenue ? Il est facile d’ironiser comme Cairncross, qui note avec malice : « Il ne me semble pas évident que la croissance ait été plus auto-entretenue en 1802 qu’elle ne l’était en 1782(170) » ; on ajoutera qu’elle ne l’est pas davantage en 1992… Il est cependant incontestable qu’il n’y a, hormis le cas, exceptionnel par sa précocité, des Provinces-Unies(171), aucun exemple de pays qui, ayant entamé notablement une phase d’industrialisation, aurait ensuite échoué et se serait désindustrialisé. Il y a eu des ralentissements, des accidents de parcours dans la croissance des pays industriels depuis deux siècles, mais la tendance constante à la hausse des productions et des productivités n’en est pas moins patente et suggère que l’irréversibilité est une caractéristique inhérente au processus d’industrialisation. Toutefois, ce dernier ne serait-il pas plus pertinemment décrit comme un processus toujours inachevé d’adaptation, au travers de mouvements concurrents de dépérissement et de création ?

            Dans la réalité historique, les ruptures apparaissent mal, d’autant plus noyées dans les continuités que l’on perçoit l’économie à l’aide d’agrégats macro-économiques, ainsi qu’y incitent les théories économiques dominantes dans les années 1960. Postulant que ces agrégats sont liés par des relations fonctionnelles permanentes et, en fait, atemporelles, les historiens, au cours des années 1960, vont peu à peu réduire l’industrialisation au phénomène quantitatif et continu de la croissance, mesurée par l’évolution du produit national par tête. R.M. Hartwell termine son étude historiographique, en concluant que « les différents “facteurs de la croissance” au XVIIIe siècle n’étaient pas des variables autonomes, mais plutôt des manifestations de la croissance elle-même(172)… ». La révolution industrielle tient alors à s’effacer devant un lent processus évolutif inachevé qui, partant du XVIe siècle, mène au XXe siècle. Cette vision évolutionniste pose un problème de cohérence logique avec une vision théorique déductive. Elle ne peut s’appuyer sur des modèles de croissance cumulative post-keynésiens ou néo-classiques qu’à condition de supposer une constance des règles de fonctionnement de l’économie sur plusieurs siècles. D’autres auteurs préfèrent analyser la période d’industrialisation à partir de modèles élaborés pour les pays du tiers monde, et en particulier le modèle bisectoriel de Lewis à « offre de travail illimitée(173) » ou des modèles dérivés comme celui de Fei et Ranis, qui résument les économies sous forme de deux secteurs, l’un agricole et l’autre industriel, dont les relations mutuelles rendent compte de la dynamique. Ces modèles semblent bien rendre compte du sous-emploi chronique des sociétés anciennes et de l’importance des phénomènes de réallocation de main-d’œuvre vers des secteurs plus productifs pour expliquer la croissance. Cette approche se retrouve dans l’analyse récente de l’économie française au XIXe siècle par M. Lévy-Leboyer et F. Bourguignon(174). La difficulté épistémologique repose sur l’usage d’un modèle, qui suppose constante et caractéristique des structures de l’économie une situation particulière du marché du travail, justement pour percevoir une période de changement durant laquelle se modifie ce même marché du travail. Il pourrait sembler de mauvaise méthode de commencer par postuler cette constance de certaines relations économiques pour percevoir la réalité historique plutôt que d’étudier la réalité pour définir les relations fonctionnelles qui semblent caractériser chaque période(175). La difficulté est de modéliser le changement.

            Sentant l’écueil, certains auteurs ont explicitement reporté la discontinuité dans un passé plus lointain et analysé la révolution industrielle comme l’aboutissement d’un phénomène de croissance ancien, qui tire son origine d’une rupture fondamentale. C’est le cas de Douglass North, qui considère qu’il y eut au début une innovation institutionnelle foncièrement révolutionnaire, l’affirmation du concept moderne de propriété, et commence son récit au Xe siècle(176).

            Réticents devant les grandes fresques historiques enjambant les siècles, la plupart des historiens, soit par préoccupation méthodologique, soit par tendance spontanée à préférer l’empirisme, se tournent plutôt vers un raisonnement de type inductif, qui consiste à définir à partir de la confrontation de très nombreuses données statistiques sur les pays développés et non développés du XXe siècle, des critères de développement et de les utiliser ensuite pour caractériser les économies anciennes. Il devient possible de les classer en groupes ayant des valeurs proches pour les variables préalablement définies et de repérer l’industrialisation en tant que processus de changement structurel dans les séries statistiques chronologiques, ainsi que Ph. Deane la définit en 1979(177). Cette approche, qui était déjà celle de W.G. Hoffmann, qui motive aussi la collecte statistique de Kuznets et la comparaison qu’il fait en 1971 entre les économies des pays occcidentaux pour dégager les caractéristiques des pays qui s’industrialisent(178), apparaît très clairement dans l’ouvrage récent de Crafts(179) sur la croissance britannique durant la révolution industrielle qui très symptomatiquement commence son analyse par un résumé des travaux de Chenery et Syrquin(180). Ces derniers ont étudié, entre 1950 et 1970, la corrélation entre le niveau du revenu national par tête et une panoplie d’indicateurs structurels, taux de natalité, de mortalité, d’urbanisation, pourcentage de la population active dans les secteurs primaire, et secondaire, part de la consommation dans la dépense nationale, etc. Cela conduit Crafts à construire un tableau comparable pour les pays européens du XIXe siècle, qui permet de mettre en situation le cas britannique avec ses spécificités. Par ce type d’approche était réintroduit dans le continuum de la croissance une certaine dose de discontinuité grâce à l’idée du changement structurel perçu au travers de l’évolution progressive des agrégats macro-économiques. Crafts maintient l’usage de l’expression « révolution industrielle », qui certes « appartient si bien au langage familier qu’il y aurait quelque pédantisme à tenter de la remplacer(181) » comme l’écrivait T.S. Ashton, mais qui est en outre affichée dans le titre de son ouvrage, associée à la locution « croissance économique » d’une manière qui aurait pu sembler antinomique dix ans plus tôt. Il justifie sa fidélité à la terminologie traditionnelle, en tant qu’elle évoque une mutation structurelle, en s’appuyant par exemple sur la modification de la part de la population active employée dans l’industrie, qui, en Grande-Bretagne, serait passée, entre 1760 et 1840, de 23,8 à 47,3 %(182). Au tournant des années 1990, cette position nuancée semble être celle qui concilie le mieux l’acquis des recherches historiques qui confortent toutes l’idée de progressivité, de lenteur et d’inachèvement des mutations économiques et même techniques prises globalement, avec la reconnaissance d’un total redéploiement des ressources qui accéléra, avec un sensible décalage temporel, le développement d’institutions et de formes d’organisation radicalement nouvelles tant dans la production et les transports que sur les marchés des marchandises, de la main-d’œuvre et des capitaux.

            Le XIXe siècle, en Europe du Nord-Ouest et aux États-Unis, marque moins la victoire de l’industrialisme que celle de l’industrie capitaliste. La croissance de la production industrielle est en effet un processus ancien et continu. De même, le développement du capitalisme est un phénomène multiséculaire, limité d’abord à la sphère de la circulation, aux « jeux de l’échange » au plus haut niveau, avant de diffuser dans les strates plus profondes de la vie économique. Dans l’œuvre de F. Braudel, la révolution industrielle apparaît en conclusion d’une longue histoire et d’un long récit. I. Wallerstein exprime plus systématiquement la même interprétation, en prenant comme fil directeur le développement « d’une économie-monde capitaliste » en trois temps : « a) elle s’est étendue aux dimensions du monde tout entier ; b) elle a évolué selon un modèle cyclique alternant des phases d’expansion et de contraction (les phases A et B de Simiand) et selon une distribution géographique des rôles économiques essentiellement changeante (…) ; c) elle est soumise à un processus séculaire de transformation interne, qui se traduit tout ensemble par le progrès technologique, l’industrialisation, la prolétarisation (…) cette transformation n’est pas achevée de nos jours(183) ». Face à ce consensus sur la « précocité » qui inciterait le narrateur scrupuleux de l’histoire de l’industrialisation à commencer son récit au XVIIe siècle avec Charles H. Wilson(184), au XVIe siècle avec John U. Nef(185), voire au Moyen Âge avec E.M. Carus-Wilson(186) ou J. Gimpel(187), et qui est le symétrique du consensus sur la lenteur de la transformation et sur son caractère inachevé au XIXe siècle, K. Polanyi a sans doute une grande intuition lorsqu’il affirme que l’économie de marché n’a en fait fonctionné que tardivement, précisément lorsque le travail devint marchandise. « La société du XVIIIe siècle résista inconsciemment à tout ce qui cherchait à faire d’elle un simple appendice au marché. Aucune économie de marché n’était concevable qui ne comportât pas un marché du travail ; mais la création d’un tel marché, en particulier dans la civilisation rurale de l’Angleterre, n’exigeait rien de moins que la destruction massive de l’édifice traditionnel de la société(188). » Du fait de l’inertie des organisations, des mentalités et des comportements et de la résistance des hommes(189), le passage tardif, dans l’industrie, des rapports sociaux de production au capitalisme marque la rupture qui donne son sens aux développements antérieurs et justifie de maintenir une problématique de la révolution industrielle (ou de la « première industrialisation »), distincte des thèmes plus englobants que sont le développement du capitalisme ou la croissance depuis les débuts de l’ère moderne. À l’appui de la thèse de la discontinuité vers la fin du XVIIIe et le début du XIXe siècle, on pourrait enfin ajouter avec W. Abel(190) que si la pauvreté se développa du XVIe siècle au XVIIIe siècle dans des sociétés européennes aux inégalités croissantes, la tendance serait corrigée, voire inversée en Grande-Bretagne, avec les débuts de l’industrialisation. Par un complet retournement de la vision catastrophique dominante au siècle dernier, la nouveauté de l’industrialisation serait qu’elle romprait avec le passé en engageant désormais un processus de hausse des niveaux de vie. La performance d’une économie peut sembler mieux appréhendée par ce qui est, par évidence, sa finalité, l’évolution des pouvoirs d’achat qu’elle détermine pour la plus grande partie de la population, que par une abstraction statistique comme le produit national par tête.

            La seconde grande caractéristique des analyses inspirées par Marx et par les économistes libéraux des années 1960 comme Rostow est de mettre surtout l’accent sur les facteurs endogènes de l’industrialisation, ce qui contribue à en faire un phénomène unique se répétant à l’identique avec un simple décalage temporel dans le démarrage. Les variantes nationales, résultats des différences entre les sociétés et les économies, apparaissent ainsi comme des épiphénomènes. Marx compte pourtant parmi les sources de l’accumulation primitive l’exploitation coloniale et l’établissement de relations inégales entre l’Europe moderne et les autres continents. Mais les historiens ou économistes qui développent cette idée ou bien le font dans le cadre de l’analyse de l’impérialisme pour une période plus récente, ou bien l’intègrent, comme I. Wallerstein, à une interprétation du développement du capitalisme plus englobante que l’étude de la révolution industrielle. Les historiens de l’industrialisation, qui se sont appuyés sur l’analyse de Marx, ont en revanche plutôt privilégié l’étude de la formation endogène du capital, de la main-d’œuvre et des techniques, laissant au second plan l’étude de la position internationale relative de chaque pays. Cette analyse unificatrice de la diversité historique est confortée par un raisonnement téléologique qui conduit à voir dans l’industrialisation un processus de convergence dont l’effet serait de réduire les différences entre les diverses sociétés préindustrielles en les transformant en une société industrielle uniforme. On connaît la célèbre phrase de Marx : « Le pays le plus développé industriellement ne fait que montrer à ceux qui le suivent sur l’échelle industrielle l’image de leur propre avenir(191). » L’analyse de Rostow essaie, elle aussi, de concilier le caractère uniforme de la succession des étapes avec la variété des modalités historiques, d’abord par une distinction entre les nations qui ont un lourd héritage historique à gérer, chez lesquelles la mise en place des conditions préalables a supposé des changements dans la structure sociale et le régime politique, et les nations « nées libres », comme les États-Unis, le Canada, l’Australie, pour lesquelles le « passage à la croissance moderne s’est fait principalement selon des étapes économiques et techniques(192) ». Ensuite il cherche, non sans habileté rhétorique, à différencier les conditions préalables, toujours identiques, des stimuli, contingents et variés : « Ce qui importe surtout en l’occurrence, ce n’est pas la forme que prend le stimulus, mais le fait qu’en raison de son évolution antérieure la société et ses structures soient capables d’y réagir de façon positive, durable et toujours plus dynamique(193). » Parmi ces événements sans intérêt analytique pour l’histoire économique, qui purent déclencher le processus, Rostow évoque la révolution politique de 1848 en Allemagne, la restauration Meiji au Japon, l’ouverture des marchés anglais et français aux exportations de bois pour la Suède vers 1860, ou la substitution d’importations pour l’Argentine ou l’Australie au XXe siècle. Les exemples sont révélateurs : seraient des stimuli, les faits de politique intérieure et les modifications des relations politiques et économiques avec les autres pays. Seraient plutôt préalables les variables économiques internes, bien qu’il soit affirmé, en contradiction avec l’assertion précédente, que « l’édification d’un État national centralisé et efficace (…) a joué un rôle déterminant pendant la période préalable au démarrage ; et presque partout, elle a été une condition nécessaire au démarrage(194) ». Le risque de ce type de raisonnement est de verser dans la circularité lorsqu’il combine les deux propositions : 1) sont essentiels au niveau explicatif les phénomènes qui apparaissent au début de l’industrialisation de chaque pays, les phénomènes à occurrence unique étant des épiphénomènes ; 2) si l’on considère les phénomènes essentiels, on constate qu’ils sont présents dans toutes les études de cas, ce qui prouve l’unicité du processus d’industrialisation.

          
        

      




        
Chapitre III


        
          À LA RECHERCHE
          

          D’UNE IMPOSSIBLE TYPOLOGIE
        

        
          Peu convaincus pour la plupart par l’analyse de Rostow qui leur semble schématique, voire conceptuellement peu rigoureuse, les historiens ne trouvent par ailleurs guère de ressemblance entre une voie d’industrialisation britannique, plutôt fondée sur la mécanisation, la machine à vapeur, la coal-fuel technology selon l’expression de J.R. Harris, le coton, une stratégie mondiale de conquête de marchés extérieurs et les autres voies nationales dans leur diversité. Portés en outre, pour des raisons pratiques, à privilégier dans leurs recherches l’étude de leur propre pays plutôt que l’approche comparative, ils préfèrent se replier prudemment sur des approches nationales de l’industrialisation en évitant d’envisager cette dernière comme un phénomène européen, ou plus exactement transatlantique, pour reprendre l’excellente formule de D.J. Jeremy(195). En insistant sur les spécificités nationales, ils sont fidèles à une tradition universitaire, qui puise ses fondements, entre 1880 et les années 1920, dans une période marquée par la montée des nationalismes, et qui, parmi les poncifs de l’histoire économique, a remplacé l’ancien balancement rhétorique entre la révolution industrielle britannique et la révolution politique française par une triple opposition entre une Grande-Bretagne, initiatrice, une Allemagne, surprenante par la rapidité de son industrialisation à partir de 1848 et orientée sur l’industrie lourde, et une France, inventive techniquement, douée pour la création artistique dans l’industrie, mais en retard sur sa voisine d’outre-Manche, en somme trop fantaisiste pour la discipline de la grande industrie. J.H. Clapham écrit en 1921 avec humour (?) : « Il est probablement vrai que souvent la création artistique dans le domaine de l’industrie… est originaire de France, et que des peuples plus dociles et plus terre à terre ont standardisé et multiplié des produits de conception française avec plus de succès que les Français eux-mêmes. Peut-être y a-t-il dans le caractère national quelque chose qui fait que le Français s’amollit lorsqu’il s’attaque à une tâche monotone et standardisée. Mais on ne dispose d’aucune réelle preuve d’une telle thèse(196). » Dans l’entre-deux-guerres, influencés peut-être par les difficultés de l’industrie britannique dès la décennie 1920, par celles des autres pays industriels ensuite, et par l’apparition de nouveaux pays industriels extra-européens, certains historiens, comme Herbert Heaton(197), sont conscients de l’existence d’un destin économique commun à l’Europe. Cette intéressante approche fit long feu et ne renversa pas la tendance à une multiplication des études de cas nationaux. Pourtant, entre l’acceptation d’un paradigme britannique qui se révélait peu explicatif pour les autres pays et le repli sur une position de refus de toute généralisation, nombre d’historiens ressentent le besoin de retrouver une structure unificatrice qui rende compte de la diversité de la réalité historique.

          Deux interprétations permettent de concevoir l’industrialisation européenne, dans la diversité de ses voies nationales, comme un processus unique pourvu d’une rationalité interne : soit une opposition entre la Grande-Bretagne, « première et donc unique(198) », et les autres pays, qui ensuite l’imiteraient, soit le modèle déjà plus élaboré d’economic backwardness d’Alexander Gerschenkron(199).

          
            
              UN MODÈLE DUAL : LA GRANDE-BRETAGNE ET LES AUTRES
            

            Peter Mathias met l’accent sur le caractère unique et non reproductible du cas britannique. La Grande-Bretagne est le seul pays à aborder le processus d’industrialisation dans un monde dénué d’industrie moderne, et à disposer durant plusieurs décennies d’une avance technologique et économique. Mathias explique l’originalité du démarrage anglais, alors que « la propension générale à la croissance économique et à l’industrialisation est commune à l’ensemble de l’Europe du Nord-Ouest et non pas particulière à l’Angleterre(200) », par la « combinaison d’un ensemble de facteurs (à moins que sa précocité ne soit purement accidentelle) convergeant au XVIIIe siècle à l’intérieur de ce pays et qu’on ne retrouve chez aucune puissance européenne(201) », qui, elle aussi, a donc constitué un fait historique unique. L’explication n’est pas en soi nouvelle. A.P. Usher a déjà écrit en 1921 : « L’intensité et l’importance des changements en Angleterre sont dues à la conjonction unique des facteurs de changement dans un certain nombre d’industries. Tous ces facteurs favorables au changement sont présents en Angleterre, et la conjonction de ces facteurs n’intervint dans aucun autre pays(202). » Mais, dans cette combinaison de facteurs, Mathias attache une particulière importance aux « forces institutionnalisantes du marché », nécessaires au développement de l’économie de marché, qui jouent librement en Grande-Bretagne, alors que les États européens continentaux les empêchent de s’exercer pleinement. En outre, les autres pays ont à s’industrialiser dans un monde où existe déjà un pays industriel dominant, aux comportements duquel ils doivent adapter leurs stratégies. Leur industrialisation présente donc deux aspects nouveaux : celui d’être obligatoire sous peine de désindustrialisation, c’est-à-dire de disparition des formes anciennes de production qu’un protectionnisme même rigoureux ne pourrait maintenir longtemps en vie, et celui de puiser ses formes de développement dans l’imitation des techniques britanniques. L’industrialisation, loin d’être autochtone et de résulter de la rencontre heureuse d’un certain nombre de facteurs internes, serait, sur le continent, imposée par la concurrence des produits anglais dans les secteurs où le machinisme augmente fortement la productivité par rapport au travail manuel, dans la mesure où l’isolement économique et le protectionnisme à outrance ne peuvent pas apparaître comme des solutions définitives, mais seulement comme une politique transitoire permettant de démarrer l’industrie moderne. Les spécificités économiques et sociales de chaque pays interviennent alors dans l’analyse plutôt de par l’obstacle qu’elles risquent de constituer pour une industrialisation envisagée avant tout comme un processus d’imitation technologique. L’accent est mis sur les difficultés de l’adoption des nouvelles techniques et sur les modalités du transfert technologique. Cette interprétation trouve une brillante illustration dans la contribution de D.S. Landes à la Cambridge Economic History of Europe en 1965, reprise et complétée dans son Prometheus unbound de 1969(203). Ce dernier ouvrage commence par une analyse de la révolution industrielle en Angleterre, définie par ses inventions et ses innovations, expliquée en fait par « l’insuffisance croissante des anciens modes de production, l’insuffisance enracinée dans des contradictions internes, elles-mêmes aggravées par des forces extérieures(204) ». Le récit évoque, en un second temps, la réponse du continent, « un rival » saisi d’« émulation », envisageant d’abord « la réaction aux poussées endogènes vers le changement, à ce genre de poussées qui précipitent une révolution économique en Angleterre », puis « le contrecoup des nouvelles méthodes révélées outre-Manche(205) », en s’attachant particulièrement aux aspects techniques. S. Pollard, dans un ouvrage novateur, qui cherche à substituer le cadre régional d’étude au cadre national, reprend, en 1981, mutatis mutandis, la même perspective, lorsqu’il écrit : « Le processus commence en Grande-Bretagne et l’industrialisation de l’Europe se produit sur le modèle britannique ; c’est, en ce qui concerne le Continent, un processus purement et délibérément imitatif… La thèse qui est à la base de ce livre est que l’industrialisation de l’Europe a été une excroissance d’une seule racine, avec des différences liées à la variété des circonstances. Le cœur du processus décrit ici est technologique, consistant en la meilleure manière de produire des biens ou bien en la production de nouveaux produits. Certaines des innovations techniques entraînent d’autres changements : usines, grandes concentrations de capitaux, nouvelles formes de la discipline du travail. Ils seront étudiés ici, mais uniquement dans la mesure où ils constituent un élément essentiel de la mutation technologique fondamentale…(206) » Dans cette perspective passe au premier plan du champ des recherches l’étude du processus de transfert et de diffusion technologiques entre la Grande-Bretagne, le plus souvent le centre innovateur, et les pays imitateurs, États-Unis, France, Belgique, pays allemands, pays scandinaves(207). Les travaux s’attachent donc aux missions des fonctionnaires envoyés outre-Manche par leurs gouvernements avant la Révolution française, aux carrières des techniciens anglais attirés sur le continent par des situations brillantes, à l’espionnage industriel durant la période de guerre, aux voyages des industriels et aux stages des techniciens étrangers en Angleterre dans les années 1820-1840. Ils étudient les apports des équipes d’ouvriers britanniques à la sidérurgie continentale, l’installation d’hommes d’affaires et d’industriels britanniques et l’exportation de machines sur le continent.

            Cette manière élégante de redonner une unité à la diversité des cas nationaux se heurte à une difficulté. Le succès ou l’échec des transferts technologiques ne dépendent pas seulement des caractéristiques de ce transfert, mais aussi largement des structures économiques et sociales d’accueil. L’implantation réussie d’une technique nouvelle dans un pays ou une région n’implique pas nécessairement sa large diffusion dans le tissu industriel moyen. Cette analyse en termes d’imitation d’une industrie nationale par une autre se place exclusivement dans le cadre national d’analyse en sous-estimant les difficultés de diffusion technologique à l’intérieur d’un espace national peu homogène. Or la prise ou le rejet de la greffe technologique sont en dernière analyse déterminés par les caractéristiques d’ensemble des sociétés et économies réceptrices, et pas seulement par des paramètres techniques. Les difficultés de certains pays du tiers monde dans les années 1970-1980 montrent à l’envi que le développement n’est pas seulement affaire d’ingénieurs ni même de capitaux. La réflexion est ainsi de nouveau renvoyée à l’apparente irréductibilité des différences nationales.

          
          
            
              AMBIGUÏTÉS DU « RETARD » ÉCONOMIQUE
            

            Les premières analyses d’Alexander Gerschenkron, un historien économiste spécialiste d’une Russie où les débuts de l’industrialisation se déroulèrent selon des modalités fort différentes de la canonique voie britannique, s’inscrivent dans le courant de pensée des économistes qui abordent la question du sous-développement avec le concept de « retard(208) » dans le développement. Son premier article important est publié, en 1952, dans un ouvrage collectif dont le titre est Le progrès des pays sous-développés(209). L’originalité de Gerschenkron est de conjuguer l’idée de « retard », qui rend compte de la spécificité de chaque cas national, avec celle de « préalables » qui suppose l’unicité du processus d’industrialisation. Les handicaps, qui, selon lui, empêchent que tous les préalables soient précocement satisfaits, peuvent être de nature diverse : division politique et économique dans les pays germaniques et italiens, importance écrasante de la société et des mentalités d’ancien régime dans les pays slaves, hétérogénéité de l’espace économique national dans l’Italie post-unitaire. Ils engendrent des retards dans le démarrage qui ne peut se produire qu’après que sont compensées l’absence ou la fragilité de certains préalables — manque de capitaux, étroitesse de la couche sociale capable de fournir des entrepreneurs, manque de techniciens, analphabétisme, faiblesse d’une tradition de savoir-faire artisanal par exemple —, par des substituts. « Une manière de définir le degré de retard est précisément l’absence, dans les pays plus retardataires, des facteurs qui, dans les pays plus précoces, ont servi de préalables au développement industriel. Une des approches du problème consiste donc à se demander quels procédés de substitution ont, dans les pays en retard, remplacé les facteurs manquants dans le processus d’industrialisation en cas de retard(210). » Plus le retard est important, plus la déviation des formes prises par l’industrialisation s’accentue par rapport au modèle canonique britannique, mais selon une phénoménologie rationnelle : « Vue ainsi, l’histoire industrielle de l’Europe apparaît non comme une série de simples répétitions de la “première” industrialisation, mais comme un système ordonné de déviations graduelles par rapport à cette industrialisation(211). » Ce retard n’est par ailleurs pas uniquement un inconvénient, car le pays retardataire peut profiter de l’expérience de ses prédécesseurs. Il n’a pas à refaire tout le cheminement de l’industrialisation britannique, mais « prend le train en marche », économisant ainsi les étapes antérieures. Ces avantages spécifiques des late-comers par rapport aux early industrializers, affrontés peu à peu à des problèmes d’adaptation aux évolutions et donc de reconversion, peuvent ainsi contribuer aux changements successifs de hiérarchie des pays industriels dans leurs niveaux de développement(212). On peut énumérer(213) une série de traits caractéristiques des pays d’industrialisation tardive.
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